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SYMPOSIUM INTERNATIONAL SUR LA
THÉORIE ET LA PRATIQUE DANS
L ÉCONOMIE DES TRANSPORTS —
INTERNATIONAL SYMPOSIUM ON
THEORIE AND PRACTICE IN TRANS-
PORT ECONOMICS — INTERNATIO
NALES SYMPOSIUM UEBER THEORIE
UND PRAXIS IN DER VERKEHRSWIRT-
SCHAFT 3' Symposium (janvier 1971)

Le but des Symposiums, organises
par la  Conference Européenne des
Ministres des Transports » (CEMT)
de 18 pays européens* avec le
concours d'autres Organisations inter-
nationales, est de susciter des échan-
ges de vues a une échelle très large
sur les progrès qui restent a accomplir
en matière de recherche pour pro-
mouvoir une théorie de l'économie des
transports et rapprocher en même
t '̂Tips la théorie et la pratique dans
re domaine Les principaux themes
développes au cours du dernier sym-
posium de Rome et dont on vient de
publier le compte rendu furent les
suivants

— les incidences économiques du
développement de la productivité dans
le domaine des transports notamment
en ce qui concerne la repartition éco-
nomique des trafics de marchandises
entre les différents modes de trans-
port ,

— les transports dans les conurba-
tions comme partie intégrante de la
politique de l'aménagement du terri-
toire ;

— les effets des interventions spé-
cifiques de l'Etat sur l'organisation et
I efficacité des entreprises de trans
port

vient de paraître :

« Recherch e routièr e » :
Le programme de recherche rou-

tière comporte deux domaines princi-
paux d'activité

— la Documentation Internationale
de Recherche Routière (D I R R ) assu-
rant un échange systématique d'infor-
mations sur la recherche routière dans
les 22 pays Membres ,

— la promotion de la cooperation
internationale dans les trois domaines
principaux de recherche routière —
construction sécurité et circulation —
grâce à la creation de groupes de
travail, ainsi que par l'organisation de
symposiums sur des problèmes rou-
tiers de grande importance Les rap-
ports suivants, publies dans la série
« Recherche routière » comportent gé-
néralement trois parties un rapport
de synthèse sur l'état des connaissan-
ces, des recommandations et conclu-
sions aux Gouvernements des pays
Membres et aux ingénieurs praticiens
et un rapport sur l'orientation future
de la recherche

SYMPOSIUM SUR L'UTILISATION DES
METHODES STATISTIQUES DANS
L'ANALYSE DES ACCIDENTS DE LA
ROUTE (octobre 1970)

218 pages 24,00 F

Traite de l'analyse de regression,
des etudes de frequence, des modèles
probabihstes de l'analyse multivanate,
des comparaisons internationales, du
recueil de données, de la classification
statistique et des résultats des etudes
et recherches statistiques Un compte
rendu complet des discussions est
fourni en complement

SÉCURITÉ DES PIÉTONS, par B-M
Biehl S J Older et D J Gnep (mai
1970)

70 pages 10,00 F

452 pages 50,00 F

CORROSION DES VÉHICULES AUTO
MOBILES ET INFLUENCE DES FON
DANTS CHIMIQUES (octobre 1969)
68 pages 8,00 F

RECHERCHE SUR LES GLISSIERES DE
SECURITE, par V-J Jehu et C-W
Prisk (février 1969)
70 pages 5,00 F

Rapport sur la conception des glis-
sières leurs critères d'utilisation, les
aspects de sécurité et les essais,
ainsi que sur les recherches effec-
tuées dans les pays Membres

A L C O O L ET MÉDICAMENTS, par
L Goldberg et J -D -J Havard (janvier
1968)
56 pages 5,00 F

Synthese des recherches effectuées
sur les effets de l'alcool et des médi-
caments sur le comportement des
conducteurs

COMPORTEMENT DES CONDUCTEURS
(janvier 1971)
92 pages 11,00 F

Contient un repertoire et une éva
luation des techniques d'observation
du comportement des conducteurs, des
méthodes de selection, de l'éducation
et de la reeducation des conducteurs
Fait le point de l'état actuel des
connaissances de la psychologie des
conducteurs et contient les conclu-
sions générales du groupe et les re-
commandations relatives aux recher-
ches futures a entreprendre en coope-
ration

Pour obtenir ces ouvrages ou le
catalogue complet des publications de
l'OCDE s'adresser au

BUREAU DES PUBLICATIONS
DE L'OCDE

2, rue Andre-Pascal, 75-PARIS (16")

* Allemagne Autriche Belgique Danemark
Espagne France Grèce Irlande Italie Luxem
bourg Norvège Pays Bas Portugal Royaume
Uni Suéde Suisse Turquie et Yougoslavie
Tous ces pays font également partie de
I OCDE — la Yougoslavie avec un statut
special Les autres Membres de I OCDE
sont le Canada les Etats Unis la Finlande
I Islande le Japon
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AVA N T-
PROPOS

La part prise par de nombreux Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines
dans l'accomplissement des tâches si diverses qu'implique la construction de l'Eu-
rope, est telle qu'il n'est pas surprenant que leur Association consacre un de ses
bulletins à l'étude des problèmes économiques et industriels des Communautés. Il
convient de l'en louer.

Les Communautés Economiques Européennes ont joué jusqu'à présent un
grand rôle dans l'organisation de la partie occidentale de notre continent. Ce rôle
va s'amplifier. Le Royaume-Uni et trois autres pays négocient actuellement leur adhé-
sion au Traité de Rome. Des conversations ont été ouvertes avec la presque totalité
des autres pays d'Europe de l'Ouest pour déterminer l'avenir de leurs relations avec
les Communautés.

Parallèlement à ce mouvement vers l'extension géographique, les Six ont
déterminé à la Conférence de La Haye l'orientation générale de leur entreprise
commune en affirmant l'objectif de l'union économique et monétaire.

Je pense, pour ma part, que les Communautés européennes sont entrées dans
une deuxième époque de leur histoire et que leur contribution à la construction
de l'Europe sera plus forte encore demain qu'elle ne l'était hier. Deux objectifs
essentiels ont été atteints au cours de la première période : l'union douanière et
la politique agricole commune grâce auxquelles le marché commun proprement dit
a été réalisé. Il reste maintenant à s'attaquer aux problèmes de la « deuxième géné-
ration » des Communautés européennes : la politique industrielle et scientifique
commune, l'union monétaire.
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C'est donc dans un cadre européen qui s'annonce à la fois plus vaste et plus
précis que notre pays envisage désormais son avenir. Un avenir national, bien
entendu, car nulle innovation institutionnelle ne saurait remplacer à bref délai les
réalités nationales si vivantes. Mais, un avenir européen aussi, car aucune rêverie
isolationniste ne saurait enrayer le mouvement vers une coopération de plus en plus
étroite avec nos voisins.

Chacun d'entre nous doit en conséquence se préparer encore davantage à
agir avec énergie et conviction pour que la France occupe dans l'Europe en cons-
truction la place de premier plan qui lui revient et pour que l'Europe retrouve dans
le monde le rôle que les affrontements, les divisions, les rivalités inutiles lui ont
fait perdre au bénéfice des très grandes puissances.

Voilà le défi que doivent relever les gouvernants, les fonctionnaires, les hom-
mes d'affaires, les ingénieurs, les chercheurs, les enseignants et, d'une manière
générale, tous les cadres de notre pays.

Nous devons jouer la partie ensemble, en équipe.

La tâche est noble et exige de chacun de nous des efforts.

Elle est à notre mesure.

Jacques CHABAN-DELMAS.
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Bila n et perspective s de
développemen t des communauté s

par Jean-Pierr e BRUNET, Directeur des Affaires Economiques et Financières
au Ministère des Affaires Etrangères.

Au moment où le Marché commun entame sa 14° année d'existence, il n'est pas inutile
de tracer un bilan de ses réalisations, trop souvent méconnues du public, et de ses pers-
pectives, trop souvent négligées des experts. Mais auparavant, une brève description des
institutions européennes est nécessaire.

Le 8 avril 19(55, un traité a fusionné les organes créés par le Traité de la C.E.C.A. en
1951 avec ceux des traités de Rome de 1957 créant l'Euratom et la Communauté Economi-
que Européenne.

Ces organes sont la Commission, formée de 9 membres indépendants, assistés d'en-
viron cinq mille fonctionnaires, dont le rôle est d'être, pour reprendre une terminologie em-
ployée sous le Directoire, 1' « Imagination », dans la mesure où elle dispose du droit d'ini-
tiative des textes ; elle est également chargée de la gestion de l'acquis communautaire.

Le Conseil, composé de représentants des Etats membres, qui sont généralement les
Ministres des Affaires Etrangères et dont les sessions sont préparées par leurs suppléants,
les ambassadeurs, représentants permanents, est, selon la même terminologie, la « Raison »,
la majeure partie des décisions relevant de lui.

ISAssemblée Parlementaire Européenne, qui donne son avis, ainsi que le Comité éco-
nomique et social, sur la plupart des projets de textes, vient de se voir reconnaître par le
Traité du 22 avril 1970 des pouvoirs budgétaires non négligeables. La Cour de Justice, enfin,
voit son rôle croître progressivement puisqu'elle est seule à donner, en cas de doute ou de
conflit, l'interprétation des Traités et de leurs textes d'application.

Le fonctionnement des institutions a été dans l'ensemble satisfaisant dans la mesure
notamment où s'est instaurée avec le temps une coopération entre la Commission et le
Conseil plus intime que les textes ne l'avaient prévu. La Commission s'est en effet attachée
à présenter des projets qui tiennent par avance compte des vues du Conseil. Quant au
Conseil, il a développé une coutume tendant à rechercher, aussi longtemps que nécessaire,
l'accord des Etats sur les points en litige, plutôt que de tenter par un vote à la majorité, de
prendre des décisions qui conduiraient à des difficultés dans leur application.

La Conférence « au sommet » de La Haye, des 1er et 2 décembre 1909, a porté, pour
l'essentiel, sur trois thèmes suggérés par le Président de la République française : achève-
ment, renforcement, élargissement du Marché commun.
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Ce sont ces trois elements qui vont etie successivement étudies.

1. Le Marche commun peut être considère comme achevé. A l'issue de la période
transitoire de 12 ans que les signataires du Irai te de Rome s'étaient donnés, les produits
circulent librement ; pour les personnes et les services, il en est presque de même ; les
obstacle» a la concurrence enfin, sont largement éliminés. Prenons deux exemples pour éclai-
rer notre propos.

La politique agricole, en Vigueur depuis 19(58, est iondee sur trois principes : un
marche unique avec des prix communs, ec un même regime de protection a 1 égard des
pajs tiers , une preierence communautaire qui incite les Etats membres à s'approvisionner
clans le Marche commun , une solidarité financière qui t'ait supporter à tout l'ensemble les
charges découlant des principes precedents.

Le 21 avril 197U, les Etats membres ont franchi un pas supplémentaire en décidant
que la totalité des dépenses agricoles (comme d ailleurs de la plupart des autres dépenses
communautaires) sera désormais financée par les Communautés sur les ressources propres
qui lui seront progressivement alïectees à savoir les prélèvements perçus sur les produits
agricoles, les droits de douanes perçus sur les produits industriels auxquels s'ajoutera une
fraction du produit de la T.V.A.

En ce qui concerne la politique commeiciale et pour éviter que des divergences entre
les régimes des échanges de chaque Iùat avec les pays tiers ne portent atteinte à l'union
douanière — réalisée depuis 1968 —, le Traité de Home a prévu la substitution progressive
d'une politique commune aux politiques nationales. Ceci vaut pour la politique tarifaire, qui
est achevée sur le plan agricole comme sur le plan industriel ainsi qu'en témoigne la négo-
ciation tarifaire multilatérale, dite « Kennedy », qui a été menée selon des procédures
communautaires. Les restrictions quantitatives aux importations en provenance des pays
riches ont a peu près totalement disparu ; les contingents qui subsistent pour les importa-
tions en provenance des pays pauvres et des pays à commerce d'Etat sont d'une ampleur
comparable dans les divers pays de la Communauté ; enfin, depuis le 1"-' janvier 1970, la
i egle est que les accords avec les pays tiers soient négociés et conclus par la Communauté
et non plus par les Etats membres, à l'exception, maintenue en principe jusqu'en 1972, des
accords avec les pajs de l'Est.

2. Si la Conference de La Haye a permis l'achèvement de la Communauté, elle a éga-
lement décide de la renforcer, de 1' « approfondir ». Des lacunes sont en effet apparues en
cours de la construction de l'Europe. On a également estimé nécessaire de consolider l'édi-
fice pour que, dans l'éventualité de l'arrivée de nouveaux adhérents, l'ensemble ne soit pas
affaibli.

Des efforts entrepris en matière de i enforcement, seul sera étudié, ici, le projet
d'union économique et monétaire.

Ce projet trouve son origine dans les ( rises monétaires qui ont secoué la Commu-
nauté ces dernières années comme dans l'instabilité du système monétaire international.
L'intégration des diverses économies est en effet parvenue à un stade tel que tonte diffi -
culté monétaire grave d'un pajs membre a des répercussions sérieuses sur les autres. Par
ailleurs, le déficit persistant de la balance des paiements américaine et le développement
incontrôlé de la niasse des eurodollars qui en est la conséquence, souligne l'importance
qu'aurait la creation d'une organisation monétaire européenne, qui suppose implicitement
une concertation poussée des politiques économiques et l'octroi d'une aide mutuelle en cas
de difficultés.

C'est en vue d'apporter une contribution à la réalisation de cette Union que la Com-
mission a, au début de 1969, déposé le « memorandum Barre ». Les orientations de ce
document ont été approuvées par le Conseil : une procédure de consultation sur les politi-
ques économiques à court terme et un soutien monétaire à court terme ont été mis en place
au début de l'année. Pour le moyen terme, la coordination des politiques et le soutien moné-
taire sont en cours de négociation.
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Déterminés à explorer la possibilité d'aller au delà, les Etats membres, à la suite de
la Conférence de La Haye, ont créé une commission d'experts, présidée par M. Werner,
Premier Ministre du Luxembourg. Elle a déposé, au mois d'octobre, son rapport qui
pose, au cours d'une première étape, dont la durée serait de trois ans,
accrue des politiques économiques, budgétaires et monétaires, ainsi que
fluctuations des cours entre les monnaies communautaires à l'intérieur
étroites que celles qui résultent de l'application des marges en vigueur
delà de cette première étape, des actions nouvelles pourraient être entreprises qui devraient
aboutir, d'ici une dizaine d'années, à la création, entre les pays membres de la Commu-
nauté, d'une union économique et monétaire dans laquelle les décisions principales seraient
prises par les instances communautaires.

pro-
une concertation
la limitation des
de marges plus

sur le dollar. Au

Ce rapport ainsi que les propositions de résolution et de décision que la Commission
en a tirées sont soumis actuellement à l'examen des Gouvernements des pays membres de la
Communauté Economique Européenne, qui devront se prononcer incessamment sur l'oppor-
tunité de s'engager dans la première étape dès le début de l'an prochain.
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3. L'élargissement est la troisième tâche à laquelle se sont attaqués les Six à la suite
de la Conférence de La Haye. Les négociations entamées depuis l'été, comme il avait été
convenu entre Chefs d'Etat, se déroulent dans des conditions satisfaisantes.

D'abord, parce que, connue cela vient d'être dit, la Communauté est presque achevée
et progresse dans la voie de son renforcement. Ensuite, parce que les discussions sont con-
duites par la Communauté en tant que telle, et parlant d'une voix unique, sur la base d'une
position commune que les Six ont définie au préalable entre eux.

Les négociations ont montré que la Coniniunaute était ferme dans la défense des prin-
cipes qu'elle s'est fixée ; ceci qu'il s'agisse du principe selon lequel les candidats doivent
accepter les Traités et les décisions de toute nature intervenus depuis l'entrée en vigueur
des Traités, ou de la règle prévoyant que la solution des problèmes d'adaptation devra être
recherchée par l'établissement de mesures transitoires et non par des modifications aux
règles existantes, ou encore de la règle selon laquelle la période de transition doit être la
même pour tous les candidats et pour tous les secteurs, afin d'assurer un « parallélisme
adéquat » entre ce qui serait réalisé progressivement dans le secteur industriel et ce qui
devra l'être dans le secteur agricole.

Nous sommes également convenus à Six que les questions les plus importantes, dans
le domaine agricole, financier et monétaire, doivent être évoquées en priorité.

Si les pays candidats font preuve de la même détermination dans leur volonté de
rejoindre l'Europe, la négociation pourra aboutir à un résultat satisfaisant.
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Ajoutons que parallèlement a commencé l'audition des représentants des pays euro-
péens qui, sans avoir fait acte de candidature, recherchent néanmoins la conclusion d'un
accord avec la C.E.E. Il ne faut pas se dissimuler les difficultés de définir des relations
comportant un équilibre d'avantages avec la Suède, la Suisse, l'Autriche, le Portugal, la Fin-
lande et l'Irlande ; ces négociations devront néanmoins aboutir en même temps que celles
relatives à l'adhésion des pays candidats, ne serait-ce que pour des raisons pratiques.

Si l'on veut juger objectivement des progrès accomplis, il ne faut pas oublier un point
important : devant l'échec des premières et trop ambitieuses tentatives de construction de
l'Europe, le Marché commun est apparu comme un biais, un détour nécessaire. Aussi, sans
s'arrêter aux interminables négociations d'experts, faut-il n'en voir que les résultats : sur le
plan technique, ils sont parfois limités mais toujours concrets, mais sur un plan plus géné-
ral, une coopération politique, impensable il y a vingt ans, commence à s'ébaucher.
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Vers une politiqu e
industriell e commune

par Robert TOULEMON, Directeur général des Affaires industrielles
à la Communauté Economique Européenne.

Four l'essentiel, la politique industrielle européenne demeure un ensemble de projets.
Sa mise en œuvre constituera une pièce essentielle dans la réalisation de l'union économi-
que et monétaire... Dans un mémorandum, publié en mars 1970, la Commission des Commu-
nautés Européennes a donné une vue d'ensemble des actions déjà engagées et de celles qui
devraient l'être au cours des prochaines années afin que la Communauté offre le cadre le
plus favorable au développement industriel. En juillet dernier, le Conseil a chargé un groupe
d'experts de liant niveau d'examiner les plus importantes et les plus urgentes des questions
soulevées. Ce groupe déposera son rapport avant la fin de l'année. La Commission pourra
alors soumettre au Conseil un premier train de propositions qui devraient être adoptées dans
le courant de l'année 1971.

Les principales questions traitées dans le mémorandum de la Commission peuvent être
groupées en trois chapitres :

— l'unification du cadre général dans lequel s'exerce l'activité des entreprises,
— l'adaptation et la modernisation des structures industrielles,
— le développement des grandes technologies nouvelles.

I. - UN CADRE UNIFIÉ

L'unification des marchés est loin d'être achevée, en dépit de l'élimination des obsta-
cles classiques aux échanges (contingents et droits de douane).

Deux catégories d'obstacles subsistent :
— les entraves techniques ou obstacles aux échanges résultant de disparités de légis-

lation en matière commerciale ou de sécurité ;
— les pratiques discriminatoires dans le domaine des marchés publics ou influencés

par les Etats.

L'élimination des entraves techniques aux échanges est essentielle pour permettre à
toutes les industries de tirer le maximum d'avantages de la création d'un grand marché.
C'est un facteur important de réduction des coûts dans de nombreux secteurs.

La Communauté a depuis de nombreuses années entrepris une action dans ce domaine.
Après une assez longue période de recensement et de débats de procédure, un programme
général a été adopté par le Conseil des Ministres en mai 1969 qui couvre tous les secteurs
y compris celui des industries alimentaires.
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Ce programme se traduit par l'adoption de directives auxquelles les Etats membres
doivent conformer leur législation dans un délai généralement fixé à un an et demi. Plu-
sieurs directives importantes ont déjà été adoptées, notamment en ce qui concerne le sec-
teur de l'automobile. L'harmonisation des législations concernant les gaz d'échappement est
effective depuis le 30 octobre 1970.

La Communauté suit dans ce domaine une méthode souple qui facilite la coopération
avec les pays tiers européens ou extra-européens ainsi qu'avec les organisations internatio-
nales. Dans la plupart des cas, les Etats membres ne sont pas tenus de modifier les normes
en vigueur mais seulement de ne plus opposer d'obstacles à l'importation de produits recon-
nus conformes à des normes communes (harmonisation dite « optionnelle »), ces normes
étant elles-mêmes très souvent définies par des organismes ou institutions extérieurs à la
Communauté, par exemple par la Commission Economique pour l'Europe de Genève ou
encore par des organismes professionnels internationaux.

Tout en éliminant les obstacles aux échanges internes, la Communauté contribue ainsi
à la réduction des obstacles aux échanges internationaux.

La protection de l'environnement naturel contre les nuisances de toutes sortes, dont
la nécessité est universellement reconnue, conduira la Communauté à passer peu à peu de
l'harmonisation des législations nationales préexistantes à l'élaboration d'une réglementa-
tion écologique commune. Une action isolée des Etats membres dans ce domaine engendre-
rait en effet des disparités de concurrence incompatibles avec le bon fonctionnement du
Marché commun. La crainte de pénaliser l'industrie nationale ne manquerait d'ailleurs pas
de paralyser l'action de chaque Gouvernement.

L'ouverture des marchés publics à la concurrence est un autre impératif du progrès
industriel commun. Réserver les commandes publiques à l'industrie nationale peut paraître
conforme au bon sens. Généralisée, cette pratique aboutit à priver des avantages du grand
marché les secteurs qui en auraient le plus évident besoin. Le cloisonnement national auquel
s'ajoute souvent l'absence de toute préférence communautaire effective caractérise en effet
aussi bien le marché des centrales électriques — classiques ou nucléaires — que celui des
grands avions ou du matériel ferroviaire, ou encore celui des ordinateurs destinés aux admi-
nistrations et organismes publics.

Dans ce domaine, l'action de la Communauté s'exercera de plusieurs manières : au
plan juridique en harmonisant lorsque c'est possible les procédures d'adjudication, au plan
psychologique en s'efforçant de modifier le comportement des acheteurs, enfin au plan éco-
nomique en organisant des commandes groupées ou concertées pour certains matériels de
technologie avancée.

L'unification du cadre juridique, fiscal et financier présente également un grand inté-
rêt pour le développement industriel.

Ainsi l'adoption d'un statut européen qui serait ouvert aux entreprises ayant des acti-
vités dans plusieurs de nos Etats membres, outre les commodités qu'il offrirait aux indus-
triels, aurait une portée psychologique considérable. La Commission a présenté de nouvelles
propositions à ce sujet en juillet. Toutefois, la difficulté de concilier les points de vue au
sujet de la représentation des travailleurs laisse craindre que les travaux n'aboutissent pas
rapidement.

Aussi étudions-nous la possibilité de recourir à des formules moins ambitieuses mais
soulevant moins de difficultés, telles que l'adoption d'un droit européen des groupements
d'entreprises ('groupements d'intérêt économique et droit des groupes suivant les modèles
offerts par les législations, française dans le premier cas, allemande dans le second).

En matière fiscale, nous avons soumis au Conseil un projet de directive qui, lorsqu'il
sera adopté, aura pour effet d'éliminer les discriminations qui frappent les fusions de socié-
tés appartenant à des Etats membres différents. De même, la généralisation en cours de la
taxe à la valeur ajoutée est une première étape vers une fiscalité indirecte harmonisée.

Enfin, la constitution d'un marché eurooéen des capitaux est également un objectif
essentiel de la Communauté, dont la réalisation est liée à celle de l'union monétaire. La
Commission a recommandé dès à présent certains aménagements qui devraient faciliter la
collecte des capitaux par les entreprises.
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I I . - MODERNISER LES STRUCTURES

L'action en vue de favoriser la modernisation des structures est un autre aspect de
la politique industrielle qui la rapproche d'une part de la politique de la concurrence, d'au-
tre part de la politique sociale et régionale. De même, la Communauté se préoccupe des amé-
liorations à apporter à la gestion des entreprises et à la formation de leurs dirigeants.

La Commission a le vif souci que sa politique de concurrence ne fasse pas obstacle
aux concentrations nécessaires et en particulier aux concentrations entre firmes d'Etats mem-
bres différents.

Aussi a-t-elle confirmé qu'elle avait l'intention d'appliquer les dispositions du Traité
relatives aux ententes de manière libérale, dès lors que le maintien d'une concurrence effec-
tive n'était pas mis en péril.

De plus, nous avons proposé que l'aide publique au développement technologique ainsi
que les concours de la B.E.I. (1) soient utilisés comme un instrument pour favoriser la coo-
pération et la concentration entre firmes de pays différents, alors qu'aujourd'hui ces aides
sont bien souvent un obstacle à l'intégration industrielle multinationale.

Enfin, une intéressante suggestion a été faite par le Gouvernement français : celle
de créer un bureau d'information à l'usage des entreprises de taille petite ou moyenne qui
seraient désireuses de rechercher des partenaires au delà des frontières nationales.

En contre-partie de cette orientation favorable aux concentrations nécessaires, la
Commission a annoncé son intention de veiller très fermement au danger d'abus de position
dominante.

Nous ne pensons pas que la concentration, même transnationale, soit une panacée.
Nous reconnaissons le rôle eminent des petites entreprises, même dans les secteurs de tech-
nologie avancée. Mais nous estimons que, dans ces secteurs, le maintien d'une concurrence
effective est à long terme difficilement compatible avec le maintien de structures nationales.

L'objectif de la Communauté devrait être de favoriser dans ces secteurs la constitu-
tion progressive d'entreprises européennes transnationales capables de concurrencer les plus
puissantes firmes des pays tiers.

Le contrôle des aides relève également de la politique de concurrence. Notre intention
est d'en renforcer la rigueur, car nous avons la conviction que la plupart des aides purement
sectorielles sont à déconseiller et qu'il faut mettre fin à une certaine surenchère en matière
d'aide directe à l'investissement pour motifs de politique régionale.

La politique sociale et la politique régionale sont également inséparables de la politi-
que industrielle. L'une et l'autre tendent à atténuer les déséquilibres et les tensions, à assu-
rer une adaptation aussi peu douloureuse que possible de l'offre à la demande de main-
d'œuvre.

Or nous constatons qu'à présent la situation dans notre Communauté est très loin
d'être satisfaisante. Tandis que l'essor de nombreuses entreprises est ralenti par la pénurie
de main-d'œuvre, beaucoup de travailleurs sont menacés de perdre leur emploi. Ce paradoxe
n'est qu'apparent. Les entreprises en expansion sont trop souvent éloignées des régions où
la main-d'œuvre est disponible. Cette main-d'œuvre n'est pas toujours préparée à occuper
les emplois offerts.

L'accélération des mutations aggrave ces difficultés. En dix ans, l'industrie textile
communautaire, dont les débouchés se sont cependant accrus, a perdu 500 000 travailleurs.
Au cours de la même période, on estime à près de 1 500 000 les effectifs supplémentaires
employés par les industries mécaniques et électriques. Tout indique que, loin de se ralentir,
ces mutations vont s'accélérer.

(1) Banque Européenne d'Investissement.
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Atténuer les rigidités nous paraît donc un objectif essentiel qui doit être poursuivi en
commun par les responsables nationaux et communautaires des politiques industrielle, so-
ciale et régionale.

Au niveau communautaire, nous espérons disposer prochainement de moyens renfor-
cés par suite de la réforme déjà décidée de notre Fonds social qui, alimenté par les futures
ressources propres dont disposera la Communauté, pourra jouer au profit des travailleurs
de tous les secteurs le rôle éminemment utile qu'a rempli la Communauté du Charbon et de
l'Acier dans ces deux secteurs.

La Commission recommande également une action vigoureuse de nos Etats membres
en matière de formation professionnelle et une politique du logement qui ne fasse pas obsta-
cle à une certaine mobilité géographique des travailleurs.

Enfin, dans un mémorandum portant sur les problèmes de politique régionale, la
Commission a proposé différentes mesures en vue de promouvoir la création de pôles de
développement dans les régions les plus défavorisées. Nous pensons à cet égard que l'ac-
cent devrait être davantage mis sur le renforcement des infrastructures matérielles et intel-
lectuelles, plutôt que sur l'aide directe à l'investissement.

La gestion des entreprises et la formation des hommes ne relèvent pas de la compé-
tence directe des Communautés. Aussi nous bornons-nous à formuler des recommandations.

Après avoir rappelé les principes dont devrait s'inspirer la gestion des entreprises,
nous avons exprimé le souhait qu'une Fondation soit créée à l'initiative de l'industrie com-
munautaire, afin d'organiser des échanges d'expérience entre firmes, de contribuer à l'éva-
luation quantitative et qualitative des besoins en cadres supérieurs, d'améliorer et d'intensi-
fier le dialogue entre industries et universités à l'échelle communautaire.

Plusieurs initiatives sont en cours de développement dans ce domaine dont il est
encore difficil e d'apprécier la portée et les chances de succès.

I. - DÉVELOPPER EN COMMUN LES TECHNOLOGIES NOUVELLES

II est peu de domaines où la mise en commun des efforts soit aussi nécessaire que
celui du développement des nouvelles techniques. Mais il en est également peu où la coopé-
ration entre Etats ait été aussi décevante.

La Commission s'est efforcée, dans la dernière partie de son mémorandum, de tirer
les leçons des expériences des années passées. Il ne peut être question ici de reprendre
cette analyse mais seulement d'en esquisser les traits essentiels au risque d'estomper les
nuances qui s'imposent sur un pareil sujet.

Jusqu'à présent, les Etats d'Europe occidentale, du moins les principaux d'entre eux
et d'abord la France et la Grande-Bretagne, se sont fixés des objectifs nationaux ambitieux
dans les secteurs de technologie avancée, tout en reconnaissant que la poursuite de ces
objectifs dépassait leurs moyens propres. La coopération européenne n'a pas été conçue ni
organisée comme une politique commune ordonnée en fonction d'objectifs définis en com-
mun. Aussi apparaît-elle aujourd'hui comme une mosaïque d'actions n'ayant entre elles aucun
lien, ne groupant pas les mêmes participants et soumises à tous les aléas des rapports inter-
gouvemementaux notamment en ce qui concerne leur financement.

Même au stade de la recherche, cette méthode, dite du coup par coup, apparaît peu
efficace ; elle est désastreuse dès que l'on atteint le stade de l'industrialisation. Plus exac-
tement elle a pour résultat de laisser l'industrialisation hors d'atteinte (Euratom, Eldo,
Esro) ou extrêmement coûteuse (Concorde). On imauine en effet à quel point la gestion diplo-
matique de nrosrammes industriels, avec ce qu'elle implique de répartitions artificielles des
fabrications et d'incertitudes financières, peut être opposée aux exigences d'un « manage-
ment » efficace.
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C'est pourquoi la Commission a proposé, dans ce domaine, l'adoption de méthodes
entièrement nouvelles, dont les caractéristiques essentielles seraient les suivantes :

— l'organisation du marché des biens de technologie avancée par une politique com-
mune d'achats permettant d'asseoir sur une base élargie — sectorielle et, au besoin,
multi-sectorielle — l'équilibre des intérêts nationaux (2) ;

— l'attention portée davantage au renforcement des structures industrielles qu'à la
production coûteuse de prototypes, l'objectif n'étant pas de refaire cinq ou dix ans
plus tard les programmes américains, mais de permettre le développement en Eu-
rope d'entreprises transnationales capables d'affronter la concurrence des plus
grandes firmes d'Outre-Atlantique (ou du Japon) ;

— le financement des programmes communs sur le budget de la Communauté, l'initia-
tive des projets pouvant venir des industriels qui seraient invités en fonction de
leurs affinités naturelles plutôt que d'exigences politiques ;

— la négociation en commun avec les grands partenaires extérieurs.

Les propositions contenues dans le mémorandum de politique industrielle viennent
d'être complétées par une vue d'ensemble sur la politique technologique. La Commission
propose l'élaboration d'une véritable politique commune portant à la fois sur la recherche
et le développement industriel des technologies nouvelles.

Les travaux du groupe, présidé par le Professeur AIGRAIN, ont utilement préparé le ter-
rain en démontrant que malgré la bonne volonté des Etats une politique commune ne pou-
vait se fonder sur une combinaison artificielle d'objectifs nationaux contradictoires mais
sur la définition en commun de buts communs.

De même, il apparaît que l'Europe ne pourra établir dans ce domaine, comme dans
tous les autres, une coopération satisfaisante, c'est-à-dire égalitaire, avec les Etats-Unis, tant
qu'elle n'aura pas défini une politique commune et ne se sera pas dotée des moyens de la
mener à bonne fin. La mission récente de l'ancien Premier Ministre belge, Théo LEFÈVRE, à
Washington, tendant à explorer les conditions de participation des européens au program-
me « Post-Apollo », pouvait être considérée à cet égard comme un premier pas dans la
bonne direction. Encore faudrait-il qu'il y eut une politique spatiale européenne, élément
d'une stratégie commune de développement. L'échec de la conférence spatiale européenne
a montré une fois de plus les limites de la coopération intergouvernementale mono-secto-
rielle.

A quoi sert le développement industriel ? Il ne serait ni habile, ni sage d'éluder une
question que posent non sans ironie les contestataires de la société de consommation. En
effet, nos sociétés devront de plus en plus ordonner leur progrès en fonction de finalités
d'ordre qualitatif évoquées par la Commission dans l'introduction de son mémorandum.

La dignité du travail, la réduction des inégalités entre individus et entre nations, l'ac-
cès du grand nombre à la formation et à la culture, la sauvegarde de l'environnement ne doi-
vent pas demeurer des thèmes de discours. Ce serait néanmoins une erreur d'opposer ces
finalités à la croissance. Pour nous rapprocher d'elles, c'est-à-dire pour bâtir un monde
plus humain, nous ne pouvons certes pas nous passer d'un surplus de ressources que seul
peut aujourd'hui nous procurer le développement des techniques et celui des industries.

(2) A l'heure actuelle, l'équilibre doit être réalisé pour chaque projet pris individuellement.
A titre d'exemple, les commandes d'Eldo doivent être réparties entre les Etats participants à concur-
rence de leur contribution aux budgets de l'organisation. C'est la loi dite du « juste retour » mani-
festement contraire à l'esprit d'un marché commun.

(3) Formule à retenir le cas échéant suivant la date de publication.
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La politiqu e énergétiqu e commun e

par Jean COUTURE, Ingénieur Général des Mines,
Secrétaire Général de l'Energie.

I. - LES DONNÉES DE BASE

Depuis une dizaine d'années, la situation énergétique mondiale s'est modifiée profon-
dément. Les transports en masse à grande distance de produits énergétiques se sont consi-
dérablement développés, ceci s'accompagnant d'une baisse très importante des coûts. De nou-
velles ressources sont apparues : le gaz naturel d'abord, dont les découvertes importantes
et le transport à grande distance ont multiplié les possibilités, et l'énergie nucléaire qui
représente la promesse d'une énergie abondante et bon marché.

Cette révolution énergétique s'est particulièrement fait sentir dans les pays de la Com-
munauté, les confrontant à de graves problèmes et rendant à la fois plus difficil e et plus
nécessaire la mise en œuvre d'une politique énergétique commune.

Les besoins d'énergie de la Communauté sont en croissance rapide. La consommation
est passée de 447 millions de tonnes d'équivalent charbon en 1960 à près de 722 millions de
tonnes en 1969, soit un accroissement annuel moyen de 4,9 %. Et l'on prévoit pour 1980 une
consommation intérieure de plus de 1 200 Mtec.

Mais ce développement global recouvre des évolutions très différentes d'un secteur
de consommation à l'autre, et surtout suivant les formes d'énergie. Ainsi depuis 10 ans les
besoins en pétrole brut se sont accrus en moyenne de 11,5 % par an, alors que la consom-
mation de charbon diminuait de près de 2 % par an.

Ceci a posé le problème de l'adaptation des charbonnages et a conduit à un change-
ment fondamental dans la structure des approvisionnements en énergie. Il y a une dizaine
d'années, la production intérieure (constituée principalement de charbon) couvrait près des
trois quarts des besoins. Actuellement, plus de 60 % sont couverts par des importations.

La Communauté Européenne est l'une des grandes régions du monde dont l'approvi-
sionnement en énergie est le plus tributaire de l'extérieur. Les Etats-Unis n'importent qu'en-
viron 4 9f> de leurs besoins d'énergie, les ressources de l'U.R.S.S. sont excédentaires ; seul le
Japon se trouve dans une situation encore plus dépendante de l'extérieur que celle de l'Eu-
rope.

Certes les situations sont assez différentes entre les pays de la Communauté, en ce
qui concerne par exemple la régression des charbonnages, le degré de dépendance vis-à-vis
de l'extérieur, la structure des approvisionnements ou la nature des entreprises du secteur.
Mais ces différences, beaucoup plus accusées il y a quelques années, tendent à s'atténuer.
Partout on dénote une orientation vers une plus grande diversification de l'approvisionne-
ment et un rapprochement des structures de celui-ci entre les différents pays. Alors que le
charbon représentait en 1957 de 23 à 85 % des besoins suivant les pays, et le pétrole de 11
à 39 %, la place du charbon est maintenant de 11 à 48 % et celle du pétrole de 46 à 67 %.

Les pays de la Communauté se trouvent donc confrontés à des problèmes identiques.
Les réponses qu'ils apporteront peuvent de moins en moins être dissemblables.
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I I . - LES ÉTAPES DE L'ÉLABORATION
DE LA POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE COMMUNE

Avec le Traité de Paris, instituant la CE.G.A., c'est par un secteur de l'énergie, celui
du charbon qui, à l'époque, représentait l'essentiel de la ressource énergétique, qu'a débuté
la construction européenne.

Vinrent ensuite le Traité de l'Euratom destiné à encourager la recherche sur l'énergie
nucléaire, et le Traité de Rome qui couvre l'ensemble des autres secteurs énergétiques, bien
qu'il n'y soit pas fait explicitement allusion dans les textes.

Peu après leur mi.se en vigueur, les six Etats membres constituèrent un groupe de
travail interexécutif de l'énergie dont les conclusions, contenues dans le « Mémorandum sur
la politique énergétique » de juin 1962, furent reprises par le protocole d'accord du 21 avril
1904, auquel se réfèrent tous les travaux et décisions ultérieurs.

Puis, devant l'aggravation de la crise charbonnière, le Conseil fut amené à prendre
deux décisions, l'une sur l'harmonisation des aides aux Charbonnages (décision ,3/65), l'au-
tre sur les charbons à coke (décision 1/67). En juillet 1967, le Conseil approuvait une note
de la Commission de février 1966 sur la politique en matière de pétrole et de gaz naturel.

Enfin, après la fusion des institutions, la Commission établit un document intitulé
« Première Orientation pour une Politique Energétique Communautaire ». Le Conseil en
approuva les principes en novembre 1969. C'est le cadre actuel de la politique commune.

Centrale nucléaire franco-belge des Ardennes — Vue du site en juin 1966
(Photo M. Brigaud - Photothèque EDF)
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I I I . - LES ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE COMMUNE

1  Le protocole d'accord du 21 avril 1964.

Ce protocole, après avoir souligné les éléments fondamentaux de la situation énergé-
tique, fixait dans le cadre de la politique économique générale les objectifs de la politique
énergétique communautaire :

— un approvisionnement à bon marché,
— la sécurité de l'approvisionnement,
— la progressivité des substitutions,
— la stabilité de l'approvisionnement tant en ce qui concerne son coût que les quan-

tités disponibles,
— le libre choix du consommateur,
— une concurrence équitable sur le marché commun entre les différentes sources

d'énergie.

2  Première orientation pour une politique énergétique communautaire.

Cette note et la décision du Conseil qui l'a suivie, faisant référence au protocole
d'avril 1964, retiennent les deux objectifs suivants :

— assurer dans les différents secteurs de l'énergie un approvisionnement à un coût
aussi bas que possible pour la Communauté,

— placer l'intérêt des consommateurs au centre de la politique communautaire de
l'énergie afin de leur assurer les conditions de prix les plus favorables possibles,
et notamment leur relative stabilité.

C'est la concurrence qui doit permettre sur le marché d'assurer au consommateur les
conditions de prix les plus favorables ; comme il convient en même temps de garantir un
approvisionnement sûr et stable au meilleur coût pour la Communauté, les dispositions à
arrêter doivent comporter en outre une fonction de surveillance et d'orientation. Sur ce
point, le Conseil est encore peu explicite, et affirme seulement la nécessité pour la Commu-
nauté de disposer d'une vue d'ensemble sur les approvisionnements et le développement des
investissements dans tous les secteurs de l'énergie, notamment pour permettre de procéder
aux confrontations nécessaires et, le cas échéant, d'établir des orientations conformes aux
intérêts communs.

Après avoir ainsi rappelé les grands principes de la politique commune, examinons
plus en détail la situation dans chaque secteur énergétique.

IV. - LE CHARBON

1  Evolution du marché charbonnier au sein de la Communauté.

Au cours des deux dernières décennies, le charbon a vu considérablement décroître
la part qu'il représentait dans la couverture des besoins en énergie : de 70 % environ vers
1950, elle est maintenant tombée à moins de 30 %.
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Compte tenu de la croissance générale des besoins en énergie, cette décroissance rela-
tive avait longtemps correspondu à une stabilité de la consommation intérieure de char-
bon : celle-ci était en efî'et d'environ 240 millions de tec en 1951-1952, niveau qu'elle attei-
gnait encore en 1964. Mais à partir de 1964, la consommation intérieure a progressivement
diminué pour tomber à 200 millions de tec environ en 1969.

La production a suivi une évolution sensiblement parallèle à celle de la consomma-
tion : relativement stable au cours des années 1950-1964, elle enregistre actuellement un net
déclin marqué par la fermeture de très nombreux puits de mines ; pour 1970, on s'attend
à une production communautaire de 170 millions de tec, en régression de plus de 20 c?< par
rapport à celle observée en 1963-1964 (220 millions de tec environ).

Il convient de signaler ici que cette évolution est caractéristique de l'Europe Occi-
dentale. Une tendance différente s'observe en effet aussi bien aux Etats-Unis qu'en U.R.S.S.
ou qu'en Chine. Il ne s'agit donc en aucun cas d'une désaffection générale à l'égard du
charbon mais bien de l'exploitabilité plus ou moins grande des divers gisements.

2° Les dispositions communautaires.

Avec le début de la crise des Charbonnages, la nécessité de la mise en œuvre dans le
secteur de l'énergie d'une politique communautaire, nécessité qui était apparue dès la signa-
ture du Traité de Paris, s'est fait sentir de façon beaucoup plus vive. C'est à quoi a répondu
le protocole d'accord du 21 avril 1964. Ce protocole devait être suivi en 1965 d'une décision
relative au régime communautaire des interventions des Etats membres en faveur de l'in-
dustrie houillère ; puis, en 1967, d'une décision relative aux charbons à coke et cokes desti-
nés à la sidérurgie de la Communauté.

Réseau du ijaz de Groningue — Station de compression de Taisnières-sur-Uon (frontière franco-belge)
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Ces décisions, auxquelles il convient d'ajouter les dispositions initialement prévues
par le Traité de Paris (articles 54 et 56), relatives aux aides sociales pour la conversion des
mineurs et aux aides financières pour la création d'emplois nouveaux, constituent aujour-
d'hui les principaux éléments de politique commune dans le domaine du charbon.

3  La décision 3/65 sur les aides aux charbonnages.

L'objet de la décision 3/65 a été d'harmoniser l'octroi des aides financières aux houil-
lères de façon à permettre une progression ordonnée de leur production tout en évitant une
crise sociale profonde : l'industrie charbonnière est en effet une industrie très lourde, inca-
pable de s'adapter rapidement à l'évolution de la demande et où toute diminution de la pro-
duction implique une diminution des effectifs.

Les dispositions ci-dessus, conjuguées avec l'octroi des aides prévues par le Traité
(art. 54 et 56), ont facilité la réduction progressive de la production des houillères de la
Communauté, la création dans les régions minières de nombreux emplois et la reconver-
sion de plusieurs dizaines de milliers de travailleurs.

4  Les décisions 1/67 et 1/70 sur le charbon à coke.

L'utilisation du charbon à la fabrication du coke, matière de base de la sidérurgie,
est le seul usage où il n'existe pas de produit de substitution. Pour assurer l'approvision-
nement de la sidérurgie, la Communauté a adopté la décision 1/67 puis la décision 1/70,
qui autorisent les Etats membres à subventionner dans certaines limites la production et
l'écoulement du charbon à coke et qui organisent une prise en charge communautaire d'une
partie de ces subventions.

V. - LE PÉTROLE

La croissance de la consommation des produits pétroliers est extrêmement rapide
depuis plusieurs années. En 1958, le pétrole contribuait pour environ 20 % à la couverture
des besoins en énergie, actuellement il y contribue pour près de 55 %. La croissance en
valeur absolue a été de l'ordre de 13 % par an, passant de 86 millions de tec en 1958 à
391 millions de tec en 1969.

Pour satisfaire ces besoins, la Communauté est presque totalement tributaire de l'étran-
ger. La production intérieure est très faible, représentant moins de 5 % de la consommation.

Pour faire face aux problèmes d'approvisionnement, les politiques suivies par cha-
cun des Etats ont été très différentes, allant du libéralisme faisant confiance au seul jeu du
marché pour assurer un approvisionnement sûr et au meilleur coût, à un certain dirigisme
préoccupé de se donner les moyens d'assurer dans le temps la stabilité des conditions de
fournitures. La définition d'une politique européenne dans ce secteur s'est donc heurtée à
l'origine à de grandes difficultés. Ce n'est que peu à peu que le problème du pétrole a été
appréhendé au fond et que les fondements économiques d'une politique pétrolière européen-
ne ont pu être dégagés.

Ces fondements résultent de quelques caractéristiques essentielles de l'industrie pétro-
lière mondiale.
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Au premier rang d'entre elles, on peut placer l'absence de fait d'un marché libre inter-
national significatif du pétrole. Ceci résulte pratiquement tant de la quasi fermeture des
marchés de l'Amérique du Nord et du bloc soviétique, lesquels représentent au total la moi-
tié du pétrole consommé dans le monde, que de la forte emprise sur l'autre moitié des
réseaux intégrés des très puissantes compagnies internationales. Toute politique pétrolière
doit être adaptée à cette situation.

Une autre caractéristique fondamentale de l'industrie pétrolière est l'existence même
du marché protégé américain qui confère aux grandes sociétés pétrolières américaines une
puissance financière considérable. 11 a pu être estimé que le système actuel du contingente-
ment contribue à maintenir sur le marché pétrolier américain un niveau de prix supérieur
de 50 % à celui qui s'établirait si un système de protection douanière n'existait pas.

Les conséquences de l'ensemble de ces dispositions sont, d'une part que l'accès au
marché pétrolier américain est rendu extrêmement difficil e pour les sociétés qui n'y étaient
pas déjà implantées avant l'institution du contingentement, et, d'autre part, que, dans le
reste du monde, les sociétés pétrolières américaines ont bénéficié de moyens bien plus im-
portants que les sociétés non américaines. Les règles d'une concurrence raisonnable en ont
été faussées dans la pratique.

Complexe chimique frunco-ttarrois de Carting (Photo Gilbert Friderieh, Hombourg - Haut Moselle)
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Le 14 février 196(5, la Commission de la C.E.E. remit au Conseil une note sur la poli-
tique de la Communauté en matière de pétrole et de gaz naturel. Ce document reprend et
adapte au pétrole, matière énergétique importée et dont l'approvisionnement reste spéciale-
ment précaire, les recommandations du protocole du 21 avril 1964. Il préconise un approvi-
sionnement diversifié à un prix aussi bas que possible, l'étude de mesures à prendre en cas



de crise, le développement de la production communautaire, une politique commune de
stockage ainsi que la suppression de toutes discriminations à l'intérieur de la Communauté.
Il ne manque pas non plus de recommander l'étude de mesures permettant aux entreprises
communautaires de jouer leur rôle sur le marché dans des conditions d'égalité de concur-
rence. Les conclusions de la note de la Commission du 14 février 1966 furent approuvées
par le Conseil des Ministres en juillet 1967.

La concordance, ainsi établie progressivement entre les principes retenus pour la dé-
finition d'une politique pétrolière commune et ceux inspirant de longue date la politique
pétrolière française, a permis et permet que puissent être adaptées sans difficultés majeures
les modalités d'exercice du régime pétrolier français issu de la loi de 1928 aux fins géné-
rales qui inspirent l'obligation d'aménagement prévue à l'article du Traité de Rome.

Un nouveau pas a été franchi avec la « Première Orientation pour une politique éner-
gétique communautaire ». Cette note, affirmant le rôle prépondérant du pétrole pour répon-
dre à l'accroissement rapide des besoins d'énergie de la Communauté, reprend les conclu-
sions des documents précédemment cités, en insistant sur l'importance de la concurrence
qui ne doit cependant pas devenir anarchique et doit donc faire l'objet d'une certaine sur-
veillance. Enfin, et c'est là un nouveau progrès, elle prévoit un cadre d'actions comportant
des prévisions, des orientations et des concertations tant pour maintenir l'équilibre des
structures que pour programmer les approvisionnements et les investissements.

C'est dans l'esprit de ces recommandations que la Commission a mis en chantier deux
projets de règlement relatifs, l'un à la notification des programmes d'importation, l'autre à
la notification des projets d'investissement.

A partir de ces procédures d'informations, devrait s'établir, par une concertation
positive des politiques nationales, une politique commune de surveillance et d'orientation
dans ces deux secteurs particulièrement importants que sont l'approvisionnement et les in-
vestissements ; les autres volets principaux de cette concertation devront être l'harmonisa-
tion fiscale, l'harmonisation des régimes de raffinage et de distribution, enfin le contrôle de
l'équilibre des diverses parties prenantes sur le marché.

Les Communautés européennes ont déjà établi un projet d'harmonisation des droits
d'accise fondé sur les principes suivants : la taxation des diverses formes d'énergie ne doit
pas entraîner de distorsions de concurrence entre les investissements des industries consom-
matrices, doit être neutre et permettre la compétitivité de l'industrie. Le projet prévoit deux
grandes phases avec à l'intérieur une harmonisation progressive par étapes.

VI . - LE GAZ

Au cours de la dernière décennie, les réserves de gaz naturel de la Communauté ont
à peu près décuplé. En outre les progrès réalisés dans le transport maritime du gaz naturel
sous forme liquide et la découverte de grands gisements en Sibérie occidentale permettront
aux importations d'Afrique du Nord et d'U.R.S.S. de concourir, dans les prochaines années,
à l'abondance de l'offre.

Avec une production de 48 milliards de m1, ce combustible a couvert, en 1969, 7 %
environ des besoins en énergie primaire de la Communauté. Cette proportion pourrait attein-
dre vers 1980 15 % environ, correspondant à une consommation d'une centaine de mil-
liards de m" par an, dont les 4/5° seraient produits dans la Communauté et le solde importé
des pays tiers.

L'industrie gazière pose en matière de politique commune des problèmes souvent dif-
férents de ceux des autres secteurs énergétiques :

a) Les contraintes techniques de cette industrie ont imposé dans tous les pays mem-
bres des interventions des Etats, notamment sous forme de réglementations ou de participa-
tions au capital des entreprises, ainsi que la création d'organisations, adaptées aux diverses
situations nationales.
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Porc de stockage du pipe-line Siid-Furopéen - Foi-mr-Mer (Photo Alain Perce\al)

b) Le producteur du gaz de Groningne dispose d'une position dominante sur le mar-
che du gaz naturel d'une grande partie de la Communauté, qui se trouve renforcée par le
monopole de la Société Gasume pour le transport de tous gaz au\ Pays-Bas, ainsi que du
gaz de Groningue exporté.

c) II existe en matière de fiscalité des disparités très grandes ; c'est ainsi que, con-
trairement à la France, les autres Etats membres maintiennent ]usqu'à present une forte
taxation des produits pétroliers, ce qui a notamment pour efTet de favoriser dans ces pays
l'utilisation du gaz naturel.

d) La Communauté devant couvrir ses besoins en gaz naturel par sa propre produc-
tion dans la proportion d'au moins 80 %, même à échéance de 1980, le problème d'une
politique d'approvisionnement extérieur est loin de revêtir pour le gaz la même importance
que pour le pétrole.

La note « Première orientation pour une politique énergétique communautaire »
donne un exposé concis des grandes lignes de la politique commune envisagée en matière
de gaz naturel.

a) Selon un schéma commun aux hydrocarbures liquides et gazeux, la Commission
propose notamment, la définition d'orientations de politique à moyen terme, l'établissement
d'une politique communautaire d'approvisionnement réalisant la synthèse des programmes
des entreprises en conformité avec les objectifs ainsi déterminés, la communication et la
confrontation des projets d'investissements d'intérêt communautaire.
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Aménagement du Rhin en application de la convention fiamo-allemande du 27 octobie 1956
Vue aval du barrage de Strasbourg (Photo M Baiançci et C)

b) En ce qui concerne la réalisation cilcctive du Marche conmuin de l'énergie, la Com-
mission propose notamment :

— des mesures pour garantir que tous les consommateurs aient accès, sans discrimi-
nation dans les conditions d'approvisionnement, a l'enei gie primaire produite dans
la Communauté ; des procedures de surveillance d'entreprises et d'information
sur les prix effectivement pratiques ;

— l'harmonisation du régime de la taxe a la valeur ajoutée et des taxes spécifiques
à la consommation sur les produits a usage énergétique.

VII. - L'ÉLECTRICITÉ

L'évolution des conditions techniques et économiques, et pai ticulièi ement l'évolution
du marche des combustibles, tend a rapprocher les situations existant dans les six pujs en
matière de production d'électricité. Les pays, comme l'Italie et la France, qui faisaient appel
largement a la production hydroélectrique, n'ont plus guèie de sites économiquement equi-
pables. On tend à une réelle égalisation des coûts du KW/h à la production. Le iccoiirs
croissant aux combustibles importés est également un dénominateur commun de toutes les
industries électriques.
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Cette égalisation des conditions d'utilisation de l'électricité explique que les organis-
mes communautaires n'aient pas porté une attention particulière à ces problèmes, l'électri-
cité étant cependant fortement concernée par les propositions générales que ces organis-
mes ont pu formuler, ainsi par la protocole du 21 avril 1964.

La note « Première Orientation pour une politique énergétique communautaire » for-
mule des propositions plus précises dont les principales sont les suivantes :

— établissement d'un programme indicatif, et instauration d'une procédure de commu-
nication des projets d'investissements d'intérêt communautaire dans le but d'assu-
rer une meilleure coordination de ces projets,

— liberté d'établissement en supprimant les restrictions dans le domaine des conces-
sions de transport et de distribution d'électricité, et dans celui des commandes de
matériels d'équipement dans la perspective de l'ouverture générale des marchés
publics à l'ensemble des entreprises de la Communauté,

— établissement d'une procédure permettant de connaître à posteriori les prix effec-
tivement pratiqués et examen de l'opportunité d'une harmonisation des disposi-
tions nationales en matière de politique de prix,

— harmonisation du régime de la T.V.A. et des taxes spécifiques à la consommation.

VIII. - ÉNERGIE NUCLÉAIRE

La coopération nucléaire des Six dans le cadre des Communautés européennes trouve
sa charte dans le Traité de l'Euratom préparé entre 1955 et 1957 et entré en vigueur en 1958.

Issu d'un compromis entre des préoccupations politiques diverses, ce Traité ne défi-
nit pas à proprement parler une politique commune de l'énergie atomique, mais comporte
néanmoins des éléments de politique commune, notamment par ses dispositions dans les
domaines de la recherche, des investissements, de l'approvisionnement et du contrôle des
matières fissiles, des relations extérieures.

Touchant à un domaine en voie de développement rapide, le Traité de l'Euratom,
conçu il y a une dizaine d'années, a subi l'érosion du temps : il mettait l'accent sur la recher-
che, c'est aujourd'hui le développement industriel qui est devenu primordial ; il échafaudait
en matière d'approvisionnement en matières fissiles un mécanisme centralisé de répartition
des ressources conçu pour une conjoncture de pénurie, or le marché de ces matières est à
l'heure actuelle pléthorique et relativement déprimé.

De nouvelles propositions ont été formulées par la Commission dans ce domaine de
l'approvisionnement en matières fissiles et dans celui de la production d'uranium enrichi
en Europe.

Sur le premier point, il faut noter que la France a été le premier pays, et longtemps
le seul, à avoir entrepris un effort important pour la mise en valeur de gisements d'uranium.

La question d'une éventuelle production européenne d'uranium enrichi est plus com-
plexe ; elle résulte d'une prise de conscience générale du fait que l'approvisionnement de
l'Europe ne saurait reposer à long terme sur le monopole de fourniture détenu actuellement
par les Etats-Unis. Cependant, de longues études techniques et économiques restent à faire
pour déterminer la meilleure solution technique, diffusion gazeuse (seul procédé éprouvé à
l'échelle industrielle), ultracentrifugation (en voie de développement notamment au sein de
l'association Allemagne - Pays-Bas - Grande-Bretagne) ou combinaison des deux procédés.

40



CONCLUSION

Ce tour d'horizon a montré quelle était la situation en Europe des diverses formes
d'énergie, comment sont orientés actuellement les travaux d'élaboration de la politique com-
mune en cette matière et quelles en sont les principales réalisations.

On pourrait être tenté de penser que les résultats obtenus sont pour l'instant bien
modestes. Les difficultés étaient certes nombreuses et les intérêts des Etats membres forte-
ment divergents ; en outre, le fait que les diverses formes d'énergie relèvent de trois traités,
mis en œuvre initialement par trois institutions distinctes, n'a pas non plus facilité les
choses.

On doit pourtant reconnaître qu'un rapprochement sensible des positions des diffé-
rents Etats s'est produit et qu'une certaine volonté d'aller de l'avant s'est manifestée. Cette
évolution positive est due essentiellement au rapprochement des situations énergétiques des
différents pays, à la pression des nécessités car la réalisation du Marché commun ne peut
être effective en laissant à l'écart les problèmes énergétiques, et à la meilleure connaissance
des problèmes réciproques provoquée par la confrontation des points de vue entre les parte-
naires.

L'intérêt de la Communauté n'est-il pas, à l'instar des grands pays industriels, d'uti-
liser l'atout que représente son marché, de loin le plus grand qui soit ouvert à l'importation
des produits énergétiques, et donc de mener une politique active d'approvisionnement de
manière à sauvegarder les intérêts fondamentaux de son économie ?

Il reste dans cette voie beaucoup à faire, et l'on peut craindre que les progrès res-
tent toujours partiels si l'accord ne se fait pas sur une ligne de conduite générale, laquelle
à son tour suppose certaines options politiques.

Peut-être serait-ce aller trop loin que d'affirmer que l'Europe politique devra devancer
l'Europe énergétique, mais à tout le moins est-il permis de penser qu'une politique énergé-
tique suppose un consensus raisonnablement précis sur la nature profonde des liens intra-
européens et sur la façon dont les Etats membres accepteront les contraintes et tireront les
bénéfices de cette coopération.
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Pipe-line Sud Européen
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Les aides au développemen t régiona l
dans les pays du March é Commu n

par Bernar d CABARET, Ingénieur des Mines,
chargé de mission à la Délégation à l'Aménagement du Territoire
et à l'Action régionale.

Tous les pays d'Europe ont maintenant une politique régionale. Ils ont en effet le
souci d'une meilleure répartition des activités économiques sur leur territoire et en même
temps recherchent à desserrer les freins au développement économique que constituent,
dans certaines régions, les activités en déclin.

Les difficultés que cherche à maîtriser chacun des pays sont en fait de nature très
diverse. Néanmoins, souvent un élément spécifique domine. Ainsi la France, restée très
agricole, est surtout très soucieuse de prendre en charge les populations agricoles et de
leur offrir un avenir dans un autre secteur économique. La Grande-Bretagne, pays de vieille
tradition industrielle, porte sur ses épaules le poids de ses anciennes industries déclinan-
tes : c'est le problème de conversion industrielle qui est sa première préoccupation. D'au-
tres pays, plus petits, ressentant toute l'importance des structures économiques pour leur vie
dans la compétition internationale, cherchent à la fois à augmenter leur potentiel économi-
que et à renforcer leurs liens avec des partenaires particulièrement importants, à l'occasion
de l'attribution d'aides régionales. L'Italie fait face à un déséquilibre de niveau de vie entre
le Kord et le Sud dont elle n'a pas l'espoir de se dégager avant de nombreuses années.

Le trait commun de fous ces buts que se sont assignés ces pays en matière de déve-
loppement régional est qu'ils sont tous à long terme. Il s'agit en effet d'influer progressi-
vement sur la géographie économique du pays. Mais la vie industrielle se situe dans un
contexte à court et moyen terme. Un responsable industriel décide le développement d'une
unité de production ou une nouvelle implantation en fonction de nombreux facteurs écono-
miques internes (développement des marchés, évolution des techniques de fabrication), d'en-
vironnement (main-d'œuvre, transports, sous-traitance) et de bien d'autres données quelque-
fois psychologiques ou personnelles, toutes situées à moyen terme et au niveau micro-éco-
nomique.

Or, ce sont les décisions des promoteurs industriels qui forment en fait l'avenir éco-
nomique. Pour que les buts de développement à long terme du pays soient pris en compte
par ceux-ci, il faut que la collectivité les y aide. C'est ce qu'ont bien compris tous les pays
d'Europe puisqu'ils ont tous un système d'aide régionale à l'industrialisation.
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LES SYSTÈMES D'AIDES

Quels sont ces systèmes ?

Il s se caractérisent par leur champ d'application géographique d'une part, par leur
réglementation (nature et niveau de l'aide) d'autre part. Les éléments qui suivent les décri-
vent succinctement. Ils sont empruntés à une étude faite par M. Philippe DE CASTELBAJAC,
chargé de mission à la Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale.

Zones d'aides.

L'importance relative des zones d'aides est indiquée dans le tableau suivant, qui
concerne les seules zones couvertes par les aides de l'Etat.

Zones d'aides
(en pourcentage de la population totale de chaque pays)
France 34 %
Belgique 45 %
Allemagne 40 %
Pays-Bas 35 % (1)
Italie 36 %
Grande-Bretagne 23 %

Ces pourcentages doivent être considérés comme approximatifs. En Belgique, une
disposition permet d'accorder les aides en dehors des zones visées par les textes « dans des
secteurs avantageux situés à proximité des régions susvisées, pour autant que les aides qui
leur sont applicables aient pour objectif et conséquence le développement et la reconver-
sion de ces régions ». En Allemagne, les zones fédérales, seules retenues ici, se doublent
de zones créées par les Lander et dans lesquelles ils agissent par leurs propres ressources.
Pour l'Italie, le pourcentage indiqué correspond au Mezzogiorno ; il existe aussi dans le
centre et le nord quelques zones d'aides de faible étendue mais relativement attractives
pour l'industrie et de ce fait non négligeables.

Qu'elles soient bien ou mal situées, ces zones n'ont jamais été choisies dans le souci
de favoriser les régions les plus aptes à soutenir la concurrence internationale. Elles entrent
dans le cadre d'une politique sociale destinée à combattre les écarts de niveau de vie et les
déséquilibres de l'emploi, et chaque Etat a simplement l'espoir qu'une telle politique n'aura
pas de conséquence économique fâcheuse dans l'immédiat et pourra même contribuer dans
un avenir plus lointain à la croissance de l'économie.

A quelques exceptions près, il s'agit de régions à fortes activités agricoles (Mezzo-
giorno, ouest de la France, Frise, Groningue, Campine du sud, zones de développement alle-
mandes) ou minières (Ruhr, Sarre, bassins miniers français, Borinage, Limbourg), et les
aides ont été créées pour pallier la diminution des effectifs de ces deux secteurs. Entre 1958
et 1967, la population active agricole est passée dans la Communauté européenne de 16,3 mil-
lions à 11,6 millions. La part de la population active agricole dans la population active
totale s'est abaissée au cours de la même période de 34 % à 24 % en Italie, 24 % à
17 % en France, 13 % à 6 % aux Pays-Bas, 16 % à 10 % en Allemagne. Pour les char-
bonnages, l'effectif est passé de 1 036 000 personnes en 1958 à 548 000 personnes en 1967,
soit une diminution de l'ordre de 3,5 % par an. Une accélération s'est produite au cours des
dernières années : — 72 700 personnes en 1968, — 75 000 personnes en 1967, au regard
d'un recul de 40 300 personnes en 1965 et de 19 200 personnes en 1964. L'année 1968 sem-
ble prolonger cette tendance puisqu'au 30 septembre 1968 le recul était de 59 700 personnes
par rapport au 30 septembre 1967.

(1) II faut noter que les aides ne sont accordées, à l'intérieur des zones d'aides néerlandaises,
que dans les villes susceptibles de constituer des pôles de développement. Celles-ci représentent 15 %
de la population totale du pays.
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STATISTIQUE C.E.E.
ÉVOLUTION DES EFFECTIFS DES CHARBONNAGES (Marché commun)

France
Allemagne
Italie
Pavs-Bas
Belgique

1966

173 500
344 400

1 800
48 600
69 100

637 400

1967

161 400
295 700

1 800
40 500
62 100

561 500

1968

144 100
266 900

1 700
33 900
55 200

501 800

Le tableau suivant indique, pour chacun des pays, la part de la population active
employée dans ces deux secteurs en récession.

STATISTIQUE C.E.E.

IMPORTANCE RELATIVE EN % DE LA POPULATION ACTIVE TOTALE EN (1967)

France
Allemagne
Italie
Pavs-Bas
Belgique

De la population
active agricole

17
10
24
6
5

De la population active
employée dans les

charbonnages

1
1

1
2

Total

18
11
24
7
7

Le problème des régions agricoles peut être considéré comme le plus durable et le
plus difficil e à résoudre en raison de l'importance des effectifs excédentaires dans ce sec-
teur, de la rapidité avec laquelle ils diminuent et de l'absence de tradition industrielle de
ces régions qui tend à écarter d'elles les entreprises. Il est peu douteux que par l'étendue
des zones concernées, leur situation géographique excentrée, la part de la population active
agricole dans la population active totale, ce sont le Mezzogiorno et l'Ouest de la France qui
présentent à cet égard les caractéristiques les plus défavorables.

Population

Part de la population active agricole dans la
population active totale

Diminution annuelle de la population active agri-
cole au cours des dix dernières années

Solde migratoire annuel

Ecart de revenu par tète avec la moyenne nationale

Mezzogiorno

19 000 000

37 % (1964)

3,2 %

Entre — 100 000 et
— 150 000 sur la
moyenne des dix der-
nières années.
Prévisions 1966/70 :
— 60 000.

35 % (environ)

Zone d'aide de l'Ouest
de la France

13 000 000

37 % (1962)

3,3 %

— 10 000
(moyenne 1962/1968)

(2)

25 % (environ)

(2) Les régions du Sud-Ouest, dont le mouvement migratoire s'est trouvé faussé par l'arrivée
des rapatriés, ne sont pas comprises dans ce chiffre.
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Les problèmes économiques de ces deux zones, si on les mesure par l'importance rela-
tive du secteur agricole, paraissent à peu près comparables, mais la natalité clans le Mezzo-
giorno, plus forte que dans la partie Ouest de la France, entraîne une forte différence dans
les soldes migratoires.

Par comparaison, les autres zones d'aides à structure agricole paraissent ne poser que
des problèmes secondaires. Les régions de Frise, Drenthe et Groningue, aux Pays-Bas, comp-
tent 10 'U de population active agricole. En Allemagne fédérale, aucun Land n'a une popu-
lation active agricole supérieure à 20 % de sa population active totale. Il est vrai que les
autorités fédérales ont retenu, en tant que zones d'aides, non des Lander entiers mais des
zones de faible importance unitaire et où l'importance relative de la population agricole
peut être considérable. Mais ces zones, géographiquement très limitées, et dont les problè-
mes d'emploi peuvent dans une certaine mesure trouver une solution dans des secteurs géo-
graphiques relativement proches, ne sont pas comparables au Mezzogiorno et l'Ouest de la
France. Les zones agricoles belges, enfin, sont également de taille minime.

En ce qui concerne les zones minières, il paraît impossible d'établir une hiérarchie
dans les problèmes d'emploi qu'elles connaissent, ceux-ci étant largement fonction de l'im-
portance et du dynamisme des autres industries implantées dans ces zones et dont le déve-
loppement naturel peut permettre de reclasser une partie de la population en excédent.

Montant des aides.

A l'intérieur de chaque pays, des avantages de natures diverses peuvent se cumuler :
subventions, prêts bonifiés, allégements fiscaux, mise à disposition de terrains industriels à
prix réduits, subvention de fonctionnement... Le tableau suivant indique les principaux avan-
tages dont peut actuellement bénéficier une entreprise au titre de Faction régionale, suivant
le pays dans lequel elle s'implante.

AIDE RÉGIONALE MAXIMU M SUSCEPTIBLE D'ÊTRE ACCORDÉE A UNE ENTREPRISE

POUR UNE CRÉATION D'ÉTABLISSEMENT

Nature
den avantages

Aides de l'Etat

A - Aides à l'in-
vestissement
— Subventions

Allemagne

20 % (porté à
25 % dans 12 lo-
calités proches
de la l i g n e
de démarcation
avec l'Allemagne
de l'Est) dont
10 % non sou-
mis à l'impôt
sur les bénéfices.

Italie

20 % (porté à
30 % pour la
partie des équi-
pements achetés
à des entrepri-
ses du Midi) .

Grande-Bretagne

25 % pour les
bâtiments (porté
à 35 % dans des
c as exception-
îels). 20 % pour
'outillage. Une
subvention sup-
)lémentaire de
30 % peut être
accordée d a ns
les zones « cri-
tiques ».

France

25 %

Belgique

(3)

Pays-Bas

25 %

(3) En Belgique, l'aide normale est constituée par des bonifications sur les prêts, mais l'entre-
prise peut, si elle le veut, opter pour une subvention d'un montant équivalent, soit 18 % environ
de l'investissement.
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Sature
des (wantages

Allemagne Italie Grande-Bretagne France Belgique Pays-Bas

Preis a long
terme

(4) Prêt de 15 ans
limité à 70 %
de l'investisse-
ment. Taux d'in-
térêt de 3 à 5 %.

Prêt de (> à
11 ans couvrant
a u maximum
50 % environ de
l'investissement.
Taux d'intérêt
de 5,5 à 6 %
généralement.

Exonérations
fiscales

Amortissement
accéléré

Exonération de
10 ans de l'im-
pôt sur les so-
ciétés plus avan-
tages div. sur
impôts indirects.

Prêt F. I). E. S.
d'une durée de
10 à 15 ans ne
dépassant p as
g é n é ra lement
50 % de l'inv.
Taux d'intérêt
de 0,75 %.

Amortissement
nccéléré. Réduc-
tion du droit
de mutation. Ré-
duction imposi-
tion des plus-
values foncières.

Bonification sur
les prêts consen-
tis par les ban-
ques : 7 % de
bonifie. les 2
premières a n -
nées, 5 % les
3 années suiv.
pour une frac-
tion du prêt ne
dépassant p as
2/3 de l'investis.

Amortissement
accéléré. Réduc-
tion imposition
des plus-values.

(5)

Amortissement
accéléré

Financement
des zones
industrielles

Formation
profession-
nelle
Aides diver

Tous les pays pratiquent une aide au financement des zones industrielles dans les régions
d'aides. Les prix généralement pratiqués pour ces zones seraient de l'ordre de : 5 à 20 F le m!

en Allemagne, 4 à 9 F en Italie, fréquemment inférieur à 10 F en Grande-Bretagne, 5 à 10 F en
Belgique, 13 à 26 F aux Pays-Bas. En France, un certain nombre de zones bénéficient d'une
subvention ramenant à 6 ou à 10 F/m- le prix du terrain équipé. En dehors de ces zones, les
prix varient généralement entre 12 et 20 F.

La plupart des Etats aident les entreprises qui s'implantent à former leur main-d'œuvre.
Cette aide est particulièrement forte en Belgique et en Grande-Bretagne.

B - Aides au
fonctionnement

Les entreprises
peuvent se pro-
curer à des
avantageux,
location ou par
acquisition,
usines construi-
tes par le Board
pf Trade. Cette
aide ne se cumu-
le pas avec les
subventions.

Les entreprises
du Midi bénéfi-
cient d'une ré-
duction de 10 %
des charges so-
ciales, ce qui se
traduirait p a r
a n e réduction
de l'ordre de
4,(> % en moyen-
ne des charges
salariales.

Les entreprises
qui se transfè-

prixrent hors de la
en région parisien-

ne peuvent bé-
dés néficier d'une in-

d e m n i t é de
décentralisation
destinée à leur
rembourser une
partie des frais
de déplacement
du matériel.

Les entreprises
situées en zones
d'aides reçoivent
une subvention
a n n u e l le en
fonction de leur
effectif et qui
équivaudrait à
7 % environ en
jnoyenne des
charges salaria-
les.

Aides des collectivités locales et régionales
Les collectivités locales apportent parfois leur aide aux entreprises qui s'implantent. En Italie, les régions

autonomes de Sicile et de Sardaigne accordent notamment une prime de 20 % qui se surajoute à la prime de droit
commun. En Allemagne, les aides des Lander et des communes sont très nombreuses mais des dispositions sem-
blent avoir été prises pour que l'aide de l'Etat soit alors réduite en conséquence. En Belgique et en France, les col-
lectivités locales sont autorisées — en zones d'aides — à exonérer les entreprises qui s'implantent des impôts locaux
pendant une certaine période : 5 ans en France, 10 ans en Belgique.

(4) Les entreprises peuvent bénéficier de prêts bonifiés, mais le montant de la bonification vient
alors en déduction de la subvention susvisée.

15) II existe, aux Pays-Bas, une possibilité de bonification d'intérêt de 3 % pendant 15 ans.
Mais cette disposition ne semble avoir encore reçu aucune application.



ZONE 1

ZOKE 2

PRIME D E DEVELOPPEMENT INDUSTRIE L

à 25 %

à 1S7 .

à 12% rég ion de d r o it commm

PRIME D'ADAPTATION INDUSTRIELLE

ZONE 3

'ONE

ZONE 5

EXONERATION FISCAL E

EXONERATION FISCAL E DANS L E CAS
DE DECENTRALISATION PAR TRANSFERT

SANS EXONERATION FISCAL E

ZONE D'AGREMENT
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Plusieurs remarques doivent être faites concernant le tableau précédent.

a) On peut observer que toutes les réglementations font actuellement de la subvention
à l'investissement un des principaux instruments et généralement le principal instrument
de la politique d'aides. 11 s'agit d'une évolution récente. Il y a peu d'années encore, la
Grande-Bretagne, la Belgique et l'Allemagne ne pratiquaient pas cette forme d'incitation.
En Grande-Bretagne, l'accent était mis sur des formules d'allégements fiscaux, combinant
des possibilités d'amortissement accéléré et de suraniortissement. L'abandon de ce
système est intervenu en 1966 sur deux considérations : d'une part, ces allégements
ne prenaient évidemment effet qu'en fonction des bénéfices réalisés et revêtaient donc, au
moment de l'exécution des investissements, un caractère aléatoire. D'autre part, cette réduc-
tion d'imposition intervenait dans un laps de temps éloigné de la date de réalisation des
investissements, c'est-à-dire de la date à laquelle les entreprises avaient le plus besoin de
l'aide de l'Etat.

L'Allemagne et la Belgique, de leur côté, axaient leur système sur les prêts bonifiés.
Là encore, la mise au point d'un régime de subventions a été motivée par le souci de rap-
procher la date de versement de l'aide de la date de réalisation des investissements. D'au-
tre part, il est apparu que le seul emploi de prêts bonifiés avait l'inconvénient, en liant indi-
rectement l'importance de l'aide au montant des emprunts contractés, d'inciter les entre-
prises à réduire leur autofinancement.

b) Pour établir, à partir de ce tableau, l'avantage total dont peut bénéficier une entre-
prise suivant le pays dans lequel elle s'implante, il convient de rendre toutes les aides compa-
rables entre elles, en calculant pour chacune d'elles l'économie nette qu'elle permet à l'en-
treprise de réaliser (montant des bonifications pour les prêts bonifiés, réductions d'imposi-
tion pour les allégements fiscaux, différence entre le prix d'achat des terrains « aidés » et
le prix que l'entreprise aurait dû payer en l'absence d'une telle aide, e tc . ).

Ce type de calcul présente des difficultés considérables dues en particulier au fait que
les différentes formes d'aides interviennent pour les entreprises à des dates différentes (cer-
taines sont versées dès la réalisation de la dépense, d'autres échelonnées sur plusieurs an-
nées, et un calcul d'actualisation est nécessaire pour rapprocher les unes des autres) et
que les conditions de fiscalisation sont également différentes. Les aides, en effet, ont indirec-
tement pour effet d'augmenter le bénéfice imposable des entreprises. Mais des mesures par-
ticulières sont parfois prises pour les faire sortir totalement ou partiellement de l'assiette
de l'impôt sur les bénéfices (c'est le cas par exemple d'une partie des primes allemandes).
D'autre part, certaines aides (amortissement exceptionnel notamment) sont assises sur le
montant même de cet impôt et ne peuvent donc être comparées aux autres aides sans rame-
ner l'ensemble des avantages à leur montant après fiscalisation. Enfin, le taux de l'impôt sur
les bénéfices varie suivant les pays.

Il n'a été possible, pour aucun des pays étrangers examinés, de retrouver à cet égard
l'équivalent de l'étude publiée en ce qui concerne la France par la Délégation à l'Aménage-
ment du Territoire sous le titre « Effet cumulé des aides financières accordées pour une
implantation industrielle en province ». Etant donné cependant que le tableau qui précède
ne présenterait pas d'intérêt s'il ne débouchait sur une comparaison globale, un calcul
très approximatif a été effectué en vue de ramener toutes les aides à l'investissement à leur
équivalent subvention.

Le tableau ci-après indique le résultat de ce calcul. Les lignes « Montant de l'aide
après application de l'impôt sur les bénéfices » ont été établies en supposant une appli-
cation de cet impôt à son taux applicable aux bénéfices non distribués. Pour marquer le
caractère imprécis du calcul, les chiffres ont été arrondis.
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i l convient de souligner que la portée des différentes aides financières peut varier
d'une entreprise à l'autre en fonction des caractéristiques de l'investissement, de son mode
de financement et de son taux de rentabilité. Pour prendre l'exemple le plus simple de cet
état de choses, il est évident que l'aide que peut représenter, pour une entreprise, l'exoné-
ration décennale de l'impôt sur les sociétés consentie dans le Mezzogiorno dépend de l'im-
portance des bénéfices qu'elle réalisera pendant cette période. Le tableau qui suit a été
établi en imaginant le cas d'une entreprise présentant, sur tous les facteurs dont peut dé-
pendre l'importance relative des aides, des caractéristiques moyennes et en calculant ce
que représentent les aides régionales pour une telle entreprise si le maximum prévu par la
réglementation lui est appliqué.

D'autre part, certaines aides à caractère très exceptionnel ou s'appliquant à des sec-
teurs géographiques très limités n'ont pas été prises en considération. Ont été ainsi exclues,
par exemple, les aides particulières accordées en Sardaigne et en Sicile.

AIDE MAXIMU M DONT PEUT BÉNÉFICIER UNE ENTREPRISE

AU TITRE DE LA POLITIQUE RÉGIONALE, SUIVANT LE PAYS D'IMPLANTATION

Avant application de l'impôt
sur les bénéfices.

— Aides à l'investissement
(en % du montant des
investissements)

—  Aides permanentes de fonc-
tionnement

Après application 'de l'impôt
sur les bénéfices.

—- Aides à l'investissement
(en % du montant des
investissements)

— Aides permanentes de fonc-
tionnement

France

40 %

25 %

Italie

65 %

Réduction
de 5 % env.
des charges

salariales

55 %

2,5 %
environ des

charges
salariales

Belgique

30 %

20 %

Pays-Bas

30 %

20 %

Allemagne

25 %

20 %

Grande-
Bretagne

65 %

subvention
égale à 7 %
environ des

charges
salariales

40 %

3,5 %
environ des

charges
salariales

Montant global des aides.

Il est en fait difficil e d'apprécier le montant global des aides accordées dans les dif-
férents pays. Les éléments nécessaires à l'appréciation de celles-ci ne sont, en général, pas
publiés ou du moins les indications disponibles ne permettent pas une appréciation précise
des montants accordés.
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MONTANT GLOBAL DES AIDES (en millions de francs)

A - Aide à l'in-
vestissement

— Primes

— Prêts
bonifiés

— Allégements
fiscaux

— Aides
diverses

B - Aides de
fonctionnement

(1) Chiffre
de 1067

France
(1969)

170 M.

Très variable

Exonération de pa-
tente : 67 M. (1).
Réduction du droit
de mutation : 14 AI.
Amortissement ex-
ceptionnel : 5 AI.
environ.

Indemnité de dé-
centralisation : 3 AI.

Italie
(1967)

400 AI.

Je montant des
)onifications sup-
portées par l'Etat
au titre des prêts
aux entreprises du
Mezzogiorno se se-
rait élevé au cours
des deux années
1966 et 1967 à 896
AL, soit 448 AI. par
an.

Le remboursement
aux entreprises du
Alezzogiorno d'une
partie de l e u rs
charges sociales a
été décidé en 1968
Le coût prévision-
nel pour 1969 se-
rait de 700 AI. de
francs.

Pays-Bas
(1968)

între 100 et 150 AI.

9

Allemagne
(1969)

JC montant d es
subventions serait
le l'ordre de 200 à
iOO AI. non compris
es subventions ac-

cordées dans les
zones minières.

?

?

Belgique

9

Les éléments d'information figurant dans le tableau restent très imprécis et témoi-
gnent des difficultés d'obtenir des renseignements valables.

Néanmoins, il apparaît que le régime le plus fort est celui de l'Italie pour le Mezzo-
giorno. Les avantages accordés par la France, la Belgique, les Pays-Bas et l'Allemagne res-
tent plus comparables. La comparaison n'a toutefois de sens que dans la mesure où on tient
compte de la disparité de l'importance des zones aidées et des difficultés qu'elles connais-
sent dans leur développement.

Il est possible de préciser dans des meilleures conditions, l'évolution du système d'ai-
des français. Institué en 1964, il n'a pas subi de remaniement profond depuis cette date. Il
comporte essentiellement des primes accordées sur l'Ouest de la France et dans les zones
de conversion industrielle (mines et textiles) et des avantages fiscaux distribués plus large-
ment sur le territoire (essentiellement exonération de patente).

52



Les montants accordés sous forme de primes étaient, jusqu'en 19(57, d'un montant glu-
bal inférieur à 100 MF par an. L'année 1968 et l'année 1969 ont marqué un développement
comparable lié à l'attribution de primes à des projets importants, notamment du secteur
automobile, qui conduit à des dépenses nettement plus supérieures. Le chiffre de 170 MF,
indiqué dans le tableau pour les dépenses de 1969, ne reflète que très partiellement l'évolu-
tion récente qui conduit à des dépenses globales annuelles supérieures à 300 MF pour l'an-
née 1970 et, très vraisemblablement, pour l'année 1971. Sans atteindre le niveau de dépen-
ses des autres pays, la France dispose donc maintenant d'un régime permettant la localisa-
tion d'environ 50 000 emplois par an pour une dépense de l'ordre de 400 MF.

Harmonisation des régimes d'aides européens.

Le traité instituant la Communauté européenne limite étroitement dans son article 92
les aides susceptibles d'être accordées par les Etats aux entreprises, afin d'éviter que la
concurrence ne soit faussée au sein de la Communauté.

Les aides régionales sont néanmoins considérées comme compatibles avec le Marché
commun. Dans l'application, les services de la Commission sont toujours restés très vigi-
lants sur ces problèmes d'aides à la fois au plan de la politique régionale, afin que ces sys-
tèmes soient appliqués de manière cohérente avec la politique des Etats ou de la Commu-
nauté, en matière d'équilibre régional et au plan de la concurrence afin d'éviter qu'une poli-
tique de développement régional ne couvre en fait une politique d'aide sectorielle qui pour-
rait fausser gravement la concurrence au sein du Marché commun.

C'est ainsi que sont portées à sa connaissance par les pays membres les modifications
législatives ou réglementaires que comptent apporter ceux-ci à leur dispositif d'incitation
régionale.

Jusqu'ici, la Commission estimait suffisant d'être informée du fonctionnement des ré-
gimes d'aide dans les divers pays. Maintenant, voyant l'intérêt que portent les entreprises
multi-nationales aux aides au développement régional (notamment les entreprises des pays
tiers qui viennent de s'installer dans le Marché Commun), la Commission estime devoir exer-
cer une concertation beaucoup plus précise avec les différents Etats membres.

Par ailleurs, elle souhaite dans une autre procédure de concertation examiner les
plans de développement régionaux que se fixent les divers Etats de la Communauté.

Sur le plan des principes, cette concertation est tout à fait souhaitable et des négocia-
tions ont lieu à Bruxelles pour en fixer les modalités. Néanmoins, elle se heurte à un nombre
de difficultés. Harmonisation des régimes signifie appréciation des régimes puis comparaison.
Nous avons vu plus haut que l'appréciation des régimes était chose difficile. Ayant vaincu
ces difficultés, il reste à comparer exactement les aides pratiquées dans une région donnée
et les difficultés sociales et économiques que connaît une région géographiquemcnt défavori-
sée. Un calcul et une comparaison exacts des aides obligeraient à tenir compte de la légis-
lation financière, tarifaire et sociale de chaque pays chaque fois qu'elle peut avoir une inci-
dence géographique sensible. Il serait faux de penser qu'un calcul négligeant ces facteurs
aurait une signification. Sans doute certains d'entre eux doivent-ils faire dans l'avenir l'objet
d'une coordination européenne. C'est le cas par exemple des tarifs de transports. Mais vou-
loir par anticipation établir une comparaison risque de conduire à des difficultés inextrica-
bles.

A supposer ces problèmes résolus, il resterait enfin à déterminer les contraintes aux-
quelles se heurte le développement industriel de chacune des zones en cause. Cette dernière
partie du calcul serait la plus approximative, les facteurs qui conditionnent les conditions
d'exploitation des entreprises étant pour partie non quantifiables (qualité de la main-d'œuvre,
climat social, e tc . ). Elle ne saurait pourtant être négligée, le danger que peuvent représen-
ter les aides pour les autres Etats membres étant fonction du rapport entre ces aides et les
difficultés réelles d'implantation et de fonctionnement des entreprises dans les régions en
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cause. Sous cet angle, d'ailleurs, les aides ne représentent qu'un effort d'anticipation destiné
essentiellement à mettre les entreprises, dès l'origine, dans les conditions qui seront les
leurs une fois ces contraintes au développement disparues.

Mais la difficulté essentielle d'une limitation des aides régionales est d'ordre politique
et tient à leur spécificité par rapport aux autres formes d'aides à l'industrie. Le but habi-
tuel de ces dernières aides est de conforter certains secteurs d'activités dont le développe-
ment ou le maintien est jugé nécessaire dans l'intérêt national ; il est donc logique qu'elles
soient jugées d'abord dans leur incidence sur la concurrence, notamment au niveau du Mar-
ché commun. En matière régionale, par contre, l'intervention de l'Etat a pour but, non d'ai-
der l'entreprise en tant que telle, mais de l'inciter à s'implanter dans une région souffrant
d'insuffisance d'emplois. Sans doute, un tel objectif a, au moins à terme, une finalité écono-
mique en ce sens que sa réalisation doit permettre de réduire le coût pour la collectivité de
la congestion de certaines régions (cas de la région parisienne) ou de diminuer le poids des
charges que font peser sur le pays certains secteurs d'activités (aides à l'agriculture et à la
production minière) ou enfin plus simplement de tenir compte du fait qu'il coûte moins
cher de permettre à la population de vivre dans sa région d'origine que d'organiser sa
transnlantation. A cet égard, les aides ne font que reporter sur les entreprises une partie
des trains que leur imolantation apporte à la collectivité. Mais il n'en reste pas moins que
le facteur humain est à la base des nolitiques régionales. Ce serait donc déformer le sens
des aides que de vouloir en limiter le montant en se fondant uniquement ou princinale-
ment sur une notion de libre concurrence. Cela signifierait en tout cas que les considéra-
tions sociales sont en la matière secondaires.

Cette difficulté doit être d'autant plus soulignée que la politique régionale constitue
actuellement un des éléments les plus importants de la politique sociale de chaque Etat et
un do ceux auxquels l'opinion publique est la plus attachée. Même des pays aussi peu inter-
ventionistes que les Etats-Unis et le Canada prennent à cet égard des mesures de plus en
plus vigoureuses. Chaque gouvernement désire donc conserver en la matière une large li-
berté d'action et veut pouvoir faire varier son intervention en fonction de sa propre ten-
dance politique et du climat social du moment. Ce dernier point est d'autant plus important
que les régions en cause sont, du fait des conditions précaires d'emploi qui y régnent et
du niveau de vie généralement faible de la population, parmi celles dans lesquelles l'ordre
publie est le plus facilement troublé.

CONCLUSION

Une évolution progressive de l'étude des pays du Marché commun devrait conduire
à une certaine limitation des niveaux d'aides pratiqués dans les régions du Nord-Ouest de
l'Europe qui constituent la zone la plus industrialisée. Cette première démarche devrait per-
mettre, tout en respectant la liberté des pays membres, d'assurer une coordination en évi-
tant les surenchères excessives.

Un grand pas aura été fait le jour où toutes les aides pratiquées seront affichées et
connues de tous et où elles correspondront à une politique de développement régional euro-
péenne équilibrée. Mais il ne faut pas douter que le problème soulevé est politique et que
jamais il ne pourra être résolu au niveau des discussions techniques entre pays membres
du Marché commun.
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La politiqu e commun e des transport s

par P. DEBAYLES, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées,
Haut Fonctionnaire chargé des Relations Internationales
au Ministère de l'Equipement et du Logement.
au Ministère des Transports,
Adjoint au Directeur des Transports Terrestres pour les Questions Internationales.

Le Traité de Rome, signé en 1957, a prévu explicitement l'instauration d'une politi-
que commune des transports.

Une telle instauration se justifie par le fait que les transports représentent d'abord un
secteur important de l'économie de chaque pays, ensuite que rien ne sert d'organiser un
marché commun, comportant la libre circulation des produits si par le coût des prestations
de transport il est possible d'apporter des distorsions dans le fonctionnement de ce marché
commun.

Les dispositions relatives à la politique commune des transports font l'objet de 11 arti-
cles du Traité de Rome. Ces articles sont rédigés en termes très généraux, et définissent sur-
tout des procédures sans donner un véritable contenu à la politique commune des transports.

Toutefois, à cause de la possibilité pour les transports de fausser le fonctionnement
du marché commun, le Traité définit certaines actions interdites aux transporteurs ou aux
Etats :

— soit les discriminations consistant en l'application de prix et conditions de trans-
ports différents en raison du pays d'origine ou de destination des produits trans-
portés,

— soit le soutien par le biais des tarifs de transport de certaines entreprises, notam-
ment de celles implantées dans certaines régions.

Mais le problème important était d'arriver à bâtir une doctrine cohérente pour la
politique commune des transports, et d'arriver à la réaliser concrètement par le moyen des
règlements et directives du Conseil des Ministres de la Communauté Economique Euro-
péenne (le règlement s'applique après son adoption par le Conseil et se superpose aux lois
nationales ; la directive définit des objectifs à réaliser par des lois nationales à adopter dans
chaque Etat).

De longues discussions ont eu lieu jnsqi'en 1965 sur les objectifs et sur les moyens de
les atteindre. La conception était simple : le marché des transports devait fonctionner de
façon libérale, comme le reste de l'économie, avec toutefois des possibilités d'intervention
des Etats puisque la concurrence, nerf moteur du libéralisme, ne peut seule garantir d'at-
leindre l'optimum pour la collectivité. Tl fallait donc à cet effet organiser le fonctionnement
du marché des transports. Comme de pins on avait initialement un certain nombre de mar-
chés nationaux, il fallait réaliser une harmonisation des conditions de concurrence entre les
transporteurs des différentes nationalités, aussi bien entre transporteurs d'un même mode
qu'en transporteurs de modes différents, et ouvrir progressivement ces marchés nationaux
aux transporteurs des autres Etats membres de la Communauté.
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Ces discussions aboutissent à une décision et à un accord, l'un et l'autre très impor-
tants, adoptés par le Conseil les 13 mai et 22 juin 1965, qui peuvent être considérés comme
définissant de façon précise l'inventaire des règlements et directives à prendre pour réaliser
la politique commune des Transports.

C'était un pas très important qui était réalisé alors. Les mesures les plus originales
prévues étaient les suivantes :

1) harmonisation des relations financières entre les Etats et les Chemins de fer.

Pour assurer le libre jeu des conditions de concurrence entre les entreprises de che-
min de fer et les autres entrprises de transport, il était envisagé :

— de compenser suivant des règles définies de façon communautaire les charges im-
posées par les Etats aux chemins de fer, aussi bien dans leur gestion (normalisa-
tion des comptes) que dans leur exploitation (obligations de service public),

— de réaliser l'autonomie de gestion des entreprises de chemin de fer, en vue d'arri-
ver à leur équilibre financier.

2) harmonisation des conditions sociales dans les transports (notamment temps de tra-
vail, temps de conduite de véhicules, temps de repos).

3) suppression des taxes spécifiques sur les transports remplacées par des taxes sur
le chiffre d'affaires et surtout mise en place d'un système cohérent de tarification de l'usage
des infrastructures des trois modes de transport.

4) organisation du marché par diverses mesures, notamment par un système qui assure
une bonne connaissance des prix du marché, ce qui était, particulièrement pour la France,
une condition très importante pour garantir un bon fonctionnement du marché :

— publicité des tarifs de transport,

— - connaissance des prix et conditions s'écartant des tarifs publiés.
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Les tarifs envisagés devaient comporter une zone de liberté couvrant les variations
normales des prix de transport, appelée fourchette, et seuls les prix et conditions de trans-
port s'écartant de la fourchette devaient être publiés.

Ce schéma pouvait être appliqué de façon plus ou moins souple — soit dans une tari-
fication dite obligatoire, pour laquelle les prix hors de la fourchette devaient être justifiés
par le transporteur et publiés — soit dans une tarification plus souple, dite tarification de
référence, dans laquelle l'obligation de justification était supprimée, mais l'obligation de
publicité était maintenue, pour les prix et conditions sortant de la fourchette.

L'accord du 22 juin prévoyait même un calendrier de mise en œuvre par étapes des
tarifications ainsi définies, dans les transports internationaux d'abord, dans les transports
nationaux ensuite.

Ces principes étant définis, les instances du Conseil ont commencé à examiner les
propositions de règlement ou directives établies par la Commission des Communautés Euro-
péennes, qui, d'après les dispositions institutionnelles du Traité de Rome, a seule l'ini-
tiative pour faire des propositions.

Les oppositions qui s'étaient masquées lors de la réalisation des compromis précités
de 19(55 apparurent de nouveau lors de la discussion de propositions de la Commission,
d'autant plus que ces discussions commencèrent par un règlement sur les tarifs à appliquer
dans les trois modes de transport, aussi bien en transports nationaux qu'en transports inter-
nationaux, en application de l'accord déjà cité du 22 juin 1965.

Ces discussions échouèrent et le projet de réglementation tarifaire fut abandonné —
et ce n'est que trois ans après les accords de 1965, plus précisément en juillet 1968, que cinq
règlements et directives purent être approuvés par le Conseil, les divergences entre les Etals
ayant pu être aplanies :

Parmi eux on trouvait :

— un règlement fixant les temps de conduite et de repos applicables dans les trans-
ports routiers de voyageurs et de marchandises, aussi bien dans les transports pu-
blics que dans les transports privés,

— un règlement établissant des dispositions tarifaires applicables aux seuls trans-
ports routiers internationaux,

— un règlement fixant un contingent d'autorisations de transports routiers interna-
tionaux, habilitant leurs titulaires à effectuer tous transports internationaux dans
la Communauté, alors que les transporteurs qui n'ont pas une telle autorisation
ne peuvent transporter directement des marchandises entre deux pays autres que
celui de leur immatriculation.

En 1969, furent adoptés deux règlements constituant l'amorce d'une harmonisation
des relations financières entre les Etats et les chemins de fer : ils définissaient des règles
communes de versement de compensation aux entreprises de chemin de fer par les Etats,
aussi bien pour la normalisation des comptes que pour les obligations de service public
(ce dernier règlement s'appliquait également aux autres modes de transport). Mais leur por-
tée était limitée par rapport à l'objectif final de l'équilibre financier puisqu'ils n'établis-
saient pas de contrainte globale pour la couverture du déficit des entreprises de chemin
de fer.

Au total, depuis 1965, date de l'établissement du programme détaillé de la politique
commune des transports, jusqu'à décembre 1970, ce sont 11 règlements et directives, d'im-
portance inégale, qui ont été adoptés par le Conseil.

Cette relative lenteur des travaux du Conseil en la matière a amené la France à
demander que l'on examine en priorité les domaines qui ont une importance essentielle
pour la mise en place d'une politique commune des transports efficace et effective, et qui
sont de son point de vue :

— les relations financières entre les Etats et les chemins de fer, dans le sens d'une
autonomie de gestion et en vue de la réalisation de l'équilibre financier de ces
entreprises,
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— la tarification de l'usage des infrastructures pour les trois modes de transport, qui
est un élément ajant une incidence notable dans l'égalisation des conditions de
concurrence aussi bien entre transporteurs de pays différents, qu'entre transpor-
teurs de modes de transports différents,

d'autant plus que la France est déjà engagée dans la réalisation des mesures nationales cou-
vrant ces deux domaines, mesures allant de son point de vue dans le sens des décisions
communautaires à intervenir ultérieurement.

Il est à prévoir que les délibérations du Conseil dans les toutes prochaines années,
et même sans doute dès l'année prochaine, compte tenu de l'avancement des études de la
Commission potn ses propositions, pourront porter sur ces domaines dans lesquels les déci-
sions communautaires modifient de façon importante les dispositions adoptées jusqu'alors par
les Etats.

La politique communautaire devant s'appliquer à des Etats qui étaient tous situés sur
le continent européen s'est intéressée essentiellement aux transports par route, par chemin
de fer ou par voie navigable. Le Traité de Rome a prévu dans son article 84 des disposi-
tions particulières pour les transports maritimes et aériens, puisqu'il faut une décision du
Conseil, prise à l'unanimité, pour décider dans quelle mesure et par quelles procédures des
dispositions appropriées pourront être prises pour la navigation maritime et aérienne.

11 est probable toutefois que l'élargissement éventuel de la Communauté à des Etats
séparés par la mer provoquera des réflexions nouvelles sur la conception de la politique
commune des transports.

Aménagement du Rhone, novembie 1961 — Barrage de Chaleaiineuf-du-Rhâne (Diàme)
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L'industri e automobil e dans
la Communaut é Européenn e

par Françoi s PERRIN-PELLETIER, Ingénieur en Chef des Mines,
Directeur du Centre de Production automobiles Peugeot - Sochaux.

Il est impossible, en quelques pages, de décrire l'industrie automobile de la C.E.E.
Aussi, me bornerai-je à montrer sa place relative :

— dans l'industrie automobile mondiale,
— dans l'ensemble de l'industrie de la C.E.E.,

puis d'indiquer ses atouts et ses faiblesses, donnant ainsi une idée de son avenir.

I. - SA PLACE DANS L'INDUSTRIE AUTOMOBILE EN 1969

A) Le continent européen reste encore le plus gros producteur automobile du
monde (41 %), mais la C.E.E. (27 %) vient derrière les U.S.A. (34 % ) .

. j é n é l ux 5 X

t '".UROPE DANS LE MONDE

U . R . S . S. 3

AUTRES
PAIS D'EUROPE

6 %

Autriche
Suède

11 /.
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B) L'Allemagne , la Franc e et l'Itali e son t respectivemen t les 3e

producteur s mondiaux .
4e et 6e pays

o 1
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MARCHÉ COMMUN
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—>  France
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Hollande

TOT VL
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TOTAL EUROPE
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JAPON
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3 312 537
2 168 368
1 477 366

283 502
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290 806
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4 273

1 980 719
2 062 841

550 700

6 731 812

Total
(1969)

3 604 565
2 459 174
1 595 951

311 059
71 659

8 042 408

2 182 793
270 720

5 417
2 458 930

1 785 821

12 287 159

10 205 046
4 674 341)

844 300

29 696 055

C) La C.E.E. est le plus gros exportateu r du mond e avec 2100 000 voiture s
particulières , ce qui représente 30 % de sa production ; le Japon exporte seu-
lement 22 % de sa production
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D) La C.E.E, et l'A.E.L.E , son t les deux producteur s qui importen t le moin s de
véhicule s (ces pays viennent juste après le Japon qui reste le plus faible impor-
tateur)

Immatriculatio n
en Million s

IMMATRICULATION VOITURES PARTICULIERE S
1969

12

% de s voiture s étrangère s dan s le s
immatriculation s d e chaqu e pay s

Immatriculatio n de s voiture s
produite s dan s l e pay s

Immatriculatio n de s voiture s
importée s

3, 3 % 0, 6 %

USA CEE AELE JAPON

E) II exist e une interpénétratio n important e entr e les pays constructeur s consti -
tuan t la C.E.E.

Environ 20 % de la production de chaque pajs de la C.E.E. est vendue dans les autres
paj s du Marché commun.

EKportation er> dehors du
Marché Commun

Exportation dans Marché
Commun

Voitures vendues dans l e
pays producteur

ALLEMAGNE FRANCE ITALI E
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I I . - PRINCIPAUX PRODUCTEURS EUROPÉENS

Volkswagen, Fiat, BLMC (Gde-Bretagne) et Renault sont les 4 plus gros constructeurs
d'Europe.

Volkswagen, Fiat et Renault représentent, à trois :

— plus de 50 '/« de la production de la C.E.E.,

— 46 '/<>  du chiffre d'affaires,

— et 50 '/<  des employés de l'automoble.

III. - SA PLACE DANS L'ENSEMBLE DE L'INDUSTRIE EUROPÉENNE

Les chiffres d'affaires et le nombre de salariés des constructeurs de la C.E.E. atteignent
respectivement :

— 73,584 milliards de francs ;

— 730 500 salariés.

Dans les 3 principaux pays constructeurs de la C.E.E. :

a) La part de l'industrie automobile dans le produit national brut a avoisiné en
moyenne 5 '/<  en 1969.

b) La part des investissements de la branche automobile dans l'ensemble des investis-
sements industriels a atteint 7,5 % en moyenne.

c) Les effectifs de la branche automobile ont représenté un peu moins de 7 % en
moyenne des effectifs totaux de l'industrie manufacturière.

d) L'industrie automobile a, en outre, une incidence importante sur l'ensemble de l'in-
dustrie européenne.

— En amont, elle représente un débouché important pour les industries de matières
premières (aciéries, industries chimiques, industrie du caoutchouc.) et pour les
sous-traitants et fabricants d'accessoires automobiles.

Exemple : En France, l'automobile utilise :
— 20 % des tôles minces produites par les aciéries,
— 50 % des aciers fins et spéciaux,
— 50 % des pièces moulées en aluminium,
— 50 % du caoutchouc, etc..

— En aval, elle intervient par ses réseaux de vente, les garagistes, les pétroliers (sta-
tions-service...), les compagnies d'assurances, etc..

Au total, on peut dire qu'il faut multiplier par 4 les effectifs de l'industrie automo-
bile pour avoir une idée des personnes concernées directement ou indirectement par l'in-
dustrie automobile, ce qui représenterait, dans la C.E.E., environ 4 000 000 de personnes
actives, et ce qui ferait vivre 14 millions d'européens.

52



]1 2 50 0 17 0 00 0

1 63 9 60 0 1  08 0 00 0

•H P VH P "  00 °

CHIFFRES D'AFFAIR E E N MILLION S D E FRANCS

(  *  :  Hor s taxes )

ft
348 20 0m 86 40 0

1 00 9 40 0

54 30 0

801 20 0 4 5 50 0

613 50 0

45 80 0

â 48590 0 5 2 80 0

Ä *  I26 00 0

50^00 0 ft

351 00 0
21 40 0

136 50 0

16 00 0

000

8 40 0
•

71 30 0

ft

174 00 0

1 08 3 00 0

I I

60 00 0

668 60 0

3 7 7 0 0 14 oo o

*  ft
197 30 0 b l  20 0

*  ft

IL*
UJ

V.W D.BENZ
FIA T M6RC" ESRENAULT

OPEL
I

PEUGEOT
FORD ALL .

CHRYSLER F.
I

A.  ROMEO
CITROEN BMW DAF

BLMC |  VOLVO
FORD G.B .  bAA B



IV. - SES CARACTÉRISTIQUES, SES ATOUTS, SES FAIBLESSES

L'automobile est devenue un fait social. Elle a « répandu l'esprit mécanicien, désen-
clavé les campagnes, créé une industrie motrice, provoqué chacun à l'effort » (1). L'indus-
trie automobile est donc intimement liée au développement de notre Société.

Que ce soit dans l'augmentation du niveau de vie, qui lui assure de nouveaux débou-
chés, dans le développement des métropoles régionales et des autoroutes, qui exigent des
grandes routières confortables, dans l'encombrement croissant des centres urbains, qui favo-
risent les petites voitures, on retrouve cette imbrication de la voiture à la vie en société.

Cette coexistence ne va pas sans poser quelques problèmes. C'est ainsi qu'on assiste
à un véritable foisonnement de règles de toutes sortes (contre la pollution, pour la sécurité
active et passive) qui vont, .si on n'y prend pas garde, reconstituer des droits de douane
« bis » à la disposition des gouvernements.

A terme, l'incapacité des gouvernements européens à s'entendre sur une réglementa-
tion raisonnable et commune risque d'aboutir à l'adoption progressive des normes de sécu-
rité des U.S.A., ce qui pourrait avoir de graves conséquences sur l'industrie européenne. Un
exemple le fera comprendre :

— un règlement prévoyant que toute voiture doit pouvoir supporter à x/km heure
le choc frontal avec n'importe quel autre véhicule favorise les voitures américai-
nes, plus lourdes, plus grosses et plus puissantes (2), aux dépens des voitures euro-
péennes.

(1) Pierre Massé - 1964.
(2) L'essence est moins cher aux U.S.A., les distances plus importantes et les autoroutes plus

nombreuses.
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Une concertation des constructeurs européens pour faire face à un tel danger est
rendue difficil e par l'existence, parmi eux, de filiales de constructeurs américains en Eu-
rope. En outre, Volkswagen vendant plus de 500 000 véhicules aux U.S.A., est naturelle-
ment amené à adopter les normes de sécurité U.S. pour ses voitures.

La diversité et la multiplication des règlements entraînent une diversification consi-
dérable des types de voitures, à partir du moment où le marché du produit est mondial.
Il y a ainsi près de 700 types de planche de bord de Peugeot-404 et, à Sochaux, sur 2 000
voitures montées par jour, moins de 50 sont exactement semblables. La grande série ne reste
vraie qu'au niveau de la pièce.

Sur le plan humain, cette complexité entraîne des difficultés de communications,
accrues par la taille des entreprises : 33 000 personnes à Sochaux (Peugeot), 36 000 à Bil-
lancourt (Renault). Pour éviter l'excès, comme le manque d'information, des structures de
communication cohérentes et souples sont à rechercher.

Le travail à la chaîne, qui caractérise les usines de carrosserie et de tôlerie, néces-
site une organisation poussée répartissant exactement le travail entre chacun. La diversité
des types, ainsi que la présence de main-d'œuvre étrangère (25 % en France : Yougoslaves,
Africains, Marocains, Algériens) entraînent la recherche de solutions plus élaborées, faisant
appel à toutes les ressources de l'informatique et de l'automation.

Sur ce plan, l'industrie européenne — la plus vieille du monde — a des réalisations
qui se comparent aux U.S.A. : l'usine Peugeot-Renault de Douvrin-la-Bassée produira, dans
d'énormes machines-transfert, (5 000 moteurs/jour, ce qui constitue une sorte de record du
monde. Les opérations de contrôle seront intégrées aux gammes de fabrication. De nouvelles
usines surgissent en Allemagne et en Italie.

Sur le plan technique, les européens sont en tête de l'innovation dans certains domai-
nes : traction avant, moteurs en aluminium, suspension oléo-pneumatique, freins à disques,
etc.. En outre, notre position reste privilégiée sur certains marchés : la France en Afrique,
l'Italie en Amérique du Sud, la France et l'Italie dans les pays de l'Est, constitue indéniable-
ment un capital commercial de départ qu'il nous appartient de valoriser.

PRODUCTION D E VEHICULES AUTOMOBILES
DANS L E MONDE

1960 - 1969

Tota l
Europ e
Occidental e

35,3 6 %



Les atouts précédents seront bien nécessaires à l'industrie de la C.E.K. pour l'aire face
à ses concurrents étrangers et notamment l'Angleterre, le Japon et l'Amérique.

L'industrie anglaise stagne depuis quelques années. Des mouvements sociaux ont em-
pêché de tirer le profit attendu de la fusion de (i constructeurs dans B.L.M.C, ce qui montre,
s'il en était besoin, que le gigantisme n'est pas un but en soi.

Le Japon, qui n'exporte encore que le cinquième de sa production, est un concurrent
potentiel dangereux ; il nous attaque déjà dans nos positions d'Afrique et d'Asie avec des
produits rustiques mais bon marché. Dans la mesure où il prend notre place là-bas, il nous
entraîne à une concurrence interne accrue.

Les constructeurs des U.S.A. (G.M., Ford, Chrysler), malgré leurs difficultés actuelles,
ont une dimension hors du commun et une rentabilité généralement supérieure à la nôtre ;
par exemple, General Motors, dont le nombre de salariés est de 750 000 personnes, a un
bénéfice net égal au chiffre d'affaires de Peugeot.

Ils possèdent, par l'intermédiaire de leurs filiales européennes, 22 r,'<  de la capacité de
production de la C.E.E. Ces filiales disposent des moyens de financement considérables des
maisons-mères, de leur aide en matière grise et en réseaux de vente sur le plan mondial. Elles
constituent de redoutables concurrents internes.

Heureusement, l'industrie européenne a pu prendre une place non négligeable sur le
marché l'.S.A. avec Volkswagen, qui exporte 500 000 voitures en Amérique. Les géants amé-
ricains ont réagi tardivement ; Ford et (ü.M. lancent seulement actuellement de « petites »
voitures pour stopper la pénétration des marque-» étrangères (Europe et Japon).

L'anneau de nitesse île HEl.CHAMP, près de SOCIIAfX
liéalixalion commune Peugeot-Renault
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La nouvelle usine Volksivnqen à Salzgitter

Le coût de lancement d'un nouveau modèle approchant actuellement plusieurs centai-
nes de millions de francs, on conçoit que son échec puisse être fatal pour la plupart des
entreprises européennes qui n'ont pas la taille ou les moyens financiers des Américains.

La nécessite étant la meilleure des vertus, les nombreux constructeurs européens
d'avant-guerre ont fait place à quelques sociétés. Plus récemment, l'absorption de Audi par
Volkswagen, le rapprochement entre Fiat et Citroen et l'association Renault-Peugeot témoi-
gnent des réformes de structure en cours.

Au total, la dernière decade a vu une baisse relative des constructeurs des U.S.A. au
profit de la C.E.E. et surtout du Japon. De 49,5 % en I960, la part U.S.A. est passée à 34 3 'A
en 1969, alors que la C.E.E. passait de 25,4 % à 27 '/< et le Japon de 3 Vo a 16 %.

V. - CONCLUSION

Si l'on juge d'après ses atouts et d'après les chiflres que je viens de citer, l'industrie
de la C.E.E. est sur la bonne voie. Mais pour y rester elle doit prendre conscience de ses
faiblesses dans le domaine des rentabilités et des moyens financiers, et répondre au défi
de la Réglementation. « Toute notre vie n'étant que mouvement », comme le disait Montai-
gne, l'industrie automobile européenne a encore de beaux jours devant elle et de nombreux
jeunes y ont leur place.
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La libr e circulation , le libr e établissemen t dans

la Communaut é Économiqu e Européenn e

par Jean DOULCIER, Ingénieur des Ponts et Chaussées à la Direction de l'Architecture.
Ministère des Affaires Culturelles.

Quelques réflexions * sur les difficultés d'organisation
à propos de l'exercice du métier d'architecte

Ce dont il s'agit paraît pourtant simple :

Etant donné un métier déterminé, comment supprimer les discriminations éventuelles
fondées sur la nationalité pour l'exercice de ce métier à l'intérieur de la C.E.E.

Il s'agit précisément :
— de définir le « métier déterminé »,
— de recenser et définir les discriminations fondées sur un statut professionnel ou

sur des critères de qualification,
—  d'admettre des conditions d'exercice aussi bien définies que possible,
— d'organiser tout cela dans le cadre de la réglementation générale de la C.E.E.

Disons dès maintenant que sur ce dernier point on ne considère pas que la réglemen-
tation communautaire doive nécessairement :

— entraîner une modification des législations nationales à l'égard des nationaux,
— obliger un état membre à appliquer la réglementation d'un autre état membre.

L'exercice d'un métier peut se faire clans des conditions sociales très diverses, mais
des coutumes, des habitudes administratives, des droits acquis en ont souvent plus ou moins
figé le cadre de telle sorte que, à l'intérieur de chaque pays, des dispositions tout à fait
contingentes sont présentées, souvent involontairement, comme absolues et universelles.

— Pour les salariés est souhaitée la libre circulation : elle exige une cohérence sinon
une uniformité clans les conventions professionnelles, notamment en ce qui concerne la sécu-
rité sociale et les régimes des retraites, à terme elle suppose un certain regroupement des
diplômes en grandes catégories surtout en ce qui concerne la première embauche.

Cela est relativement aisé.
— N'est pas encore envisagé le cas des salariés fonctionnaires car, tout au moins à

partir d'un certain niveau, se posent des problèmes d'ordre politique sortant du cadre de
la C.E.E.

NOTA : * II est difficil e d'aborder ces propos sans faire allusion à des tendances qui se manifestent,
extrêmement diverses voire contradictoires : ces réflexions ne sont pas nécessairement le
reflet d'options officielles, elles ne sont qu'un essai de description des difficultés rencontrées
et des solutions envisagées.
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— Pour les professions non salariées à caractère commercial, où les critères de me-
sure de la valeur des hommes sont peu sentimentaux, se posent essentiellement les problè-
mes ordinaires des relations internes à l'entreprise (études, brevets, transferts de capitaux
ou de bénéfices...) par rapport aux équilibres économiques voulus ou subis par les états mem-
bres et les problèmes d'uniformisation du droit de la construction, notamment en ce qui
concerne la responsabilité.

— Mais, pour les professions libérales, le droit d'établissement est subordonné, dans
chaque pays d'éventuel accueil,

à des restrictions fondées :

— sur l'existence ou non d'une réglementation s'appliquant au domaine d'action de
l'activité considérée,

— sur l'existence ou non d'une organisation professionnelle de droit public,

— sur l'existence de discriminations relatives à la qualification,

— ces restrictions et ces discriminations ne sont jamais présentées, ni peut-être res-
senties comme des réactions de défense et de protection mais, au contraire,
comme des garanties qu'il faut absolument sauvegarder ou établir au bénéfice
essentiel du client.

Centre de Recherehes de Mol — Soufflette de verre

En ce qui concerne le MÉTIER D'ARCHITECTE, tous ces problèmes se posent avec
une particulière difficulté : car l'approche d'une définition de ce métier s'avère de plus en
plus délicate, l'écart entre les diverses acceptions du terme va en eilet croissant. C'est ainsi
([lie certains souhaitent établir une distinction entre l'exercice de la profession d'architecte
et l'ensemble des activités du domaine de l'architecture : d'où, en fait, l'importance extrême
des définitions administratives, lesquelles sont extraordinairement diverses d'un pavs à l'au-
tre, avec, qui plus est, des évolutions divergentes.
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En France, il existe un ordre des architectes comme garantie de valeur profession-
nelle : l'acte de construire est ofFiciellement libre, mais, en fait, il y a une sorte de mono-
pole moral.

En Belgique, il existe aussi un ordre avec un monopole officiel.

En Allemagne fédérale, vient d'être institué un ordre bénéficiant d'un quasi monopole
basé sur le système de la licence d'exercice admettant plusieurs types de formation de base
avec une très large ouverture dans les modes d'exercice débordant largement le cadre strict
de la profession libérale. Toutefois, la définition du régime juridique des architectes étant
de la compétence des lander, ce schéma général est susceptible de nombreuses variantes.

Aux Pays-Bas, il n'y a pas d'organisation professionnelle de droit public, il n'y a pas
d'écoles spécifiques mais des instituts donnant une formation post-universitaire parallèle à
une activité professionnelle.

En Italie, la situation est complexe : il existe un ordre des architectes, lequel ne
bénéficie pas d'un monopole, tandis qu'un très grand nombre d'ingénieurs, près de quarante
mille dit-on, sont habilités à construire : leur existence et leur importance sont au cœur
du problème de l'activité des ingénieurs dans le domaine de l'architecture : c'est ainsi que
M. Pier Luigi Nervi, qui est ingénieur mécanicien, peut exercer une activité d'architecte.

Dans bien des pays existent des tendances ou des intentions d'évolution et même par-
fois de changement : c'est le cas de la France où sont étudiés des systèmes professionnels
susceptibles d'ouvrir à la profession d'architecte de nombreux modes d'activités tandis que
les critères de qualification pourraient être assouplis : ces incertitudes devraient être de
nature à favoriser une normalisation européenne, en fait, au contraire, elles rendent confu-
ses les bases possibles de discussion.

Aussi, les premiers objectifs sont-ils modestes et limités : il ne s'agirait pas, en ce
premier temps, de changer ce qui est ou ce qui va être dans chacun des états membres,
mais d'y accorder aux ressortissants de la C.E.E. :

— le droit de s'inscrire dans les éventuelles organisations professionnelles nationales
dans les mêmes conditions que les nationaux avec les mêmes droits et les mêmes
obligations,

— le droit, notamment s'il n'existe pas d'organisation professionnelle, d'exercer la
profession sans aucune restriction qui ne serait pas imposée également aux natio-
naux,

— le droit, pour un architecte d'un état membre, de fournir, avec le minimum de for-
malités, une prestation de service, c'est-à-dire un acte d'architecture isolé dans un
autre état membre, qui ne donne pas lieu à établissement dans le pays où il a lieu.

Les états s'engagent, en effet, à introduire dans leur législation nationale des disposi-
tions en ce sens, sans pour autant s'engager à modifier les conditions d'exercice de la pro-
fession et le statut à cet égard de leurs nationaux pour suivre un droit européen qui est
inexistant pour l'instant.

En ce qui concerne les équivalences de titres ou de diplômes, une liste de départ
des diplômes reconnus va être établie, un accord semble être proche à ce sujet : reste à
déterminer comment y intégrer d'autres titres ou diplômes à partir des critères de forma-
tion tels que : le temps d'études, les conditions de sélection, le nombre des diplômés.

En fait, par ce biais, seront définies les conditions minimales pour être désormais
architecte au sens de la C.E.E., tant pour le niveau que pour la spécificité de la formation,
ce qui aura immanquablement une rétroaction sur les formations professionnelles nationa-
les : aucune école ne voudra, en effet, être un peu au-dessous du niveau requis, cela pro-
voquera une sorte de quantification dans les objectifs des écoles.

Mais, subsisteront, sans doute assez longtemps, des mélanges de conditions d'exercice
éventuellement paradoxaux : tel architecte pourra être entrepreneur en Allemagne, il pour-
ra être en Belgique architecte mais non entrepreneur : quels seront les comportements en-
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vers lui ? en sera-t-il comme les amateurs de jeu à XV qui excluent quiconque a été, même
épisodiquement, professionnel du jeu à XII I ou, au contraire, le tournoi sera-t-il « open »,
que le meilleur ou le plus fort (selon ce qu'on en pense) gagne...

Il n'est en effet pas possible d'apprécier aujourd'hui quelles seront les tendances qui
s'établiront, ni même quelle sera l'ampleur du mouvement d'échanges entre états que susci-
tera une réglementation communautaire.

Vraisemblablement la commande publique dans chaque état, si elle s'adressait vrai-
ment sans distinction à tous les hommes de l'art de la C.E.E., pourrait-elle être un très puis-
sant facteur d'entraînement vers une conception commune de cette activité de l'architecte,
basée peut-être davantage sur la finalité que sur la matière.

L'impression ressentie actuellement est vraiment qu'il s'agit d'abord, en admettant
éventuellement des situations provisoires variables dans l'espace à un moment donné et
même paradoxales, de limiter, au moins dans le temps, le champ des difficultés actuelle-
ment insurmontables afin de rendre possible la suppression des discriminations basées sur
la nationalité.

La force encore inconnue du courant d'échanges ainsi rendu possible et la confronta-
lion des résultats seront alors, si leur manifestation même en montre l'utilité, les facteurs
de définition et d'unification des professions.
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Participatio n du Ministèr e de l'Équipemen t et

du Logemen t et du Ministèr e des Transport s

à la COOPÉRATION TECHNIQUE

Dans son rapport annuel pour l'année 1969, le Service de Coopération Technique (S.C.T.)
commun aux deux ministères s'est efforcé de dresser un bilan de la participation prise
par ces ministères aux activités de Coopération Technique et de relations internationales,
à l'exclusion de celles qui relèvent de la concertation dans le cadre européen.

Il rappelle les finalités de notre coopération technique dont les Ministères des Affaires
Etrangères et celui des Finances et Affaires Economiques sont les principaux responsables :

— concours au développement et à l'autonomie des pays handicapés,

— progression de nos connaissances scientifiques et techniques par la voie des échan-
ges,

— diffusion et rayonnement de notre économie, de nos techniques, de notre culture.

Les Services des deux Ministères Equipement-Logement et Transports participent de
façon non négligeable aux actions correspondantes, sous des formes diverses, soit directe-
ment grâce aux quelques moyens dont ils peuvent disposer (Aviation Civile, Phares et Bali-
ses, I.G.N.) et aux initiatives prises par les Services, soit par l'intermédiaire du Service de
Coopération Technique qui s'efforce d'animer, de coordonner, en recherchant une certaine
diffusion des efforts entre tous les services et organismes et qui assure normalement les
liaisons avec les ministères responsables.

En dépit des péripéties, voire des crises inévitables, la Coopération Technique néces-
site avant tout continuité et durée, adaptation constante des formes d'interventions.

A la base de ces actions il y a essentiellement les hommes, ceux qui s'y consacrent à
plein temps, en France mais surtout hors de France, ceux qui mobilisent une partie de leur
temps dans des missions à l'extérieur ou en France même à recevoir, instruire en documen-
tation des étrangers, préparer des études, etc..

L'évaluation à quelque 2.900 des effectifs à temps plein comprend environ 150 fonc-
tionnaires dans l'Assistance Technique Indirecte (organismes d'intervention divers et bu-
reaux d'études ayant une certaine vocation) et une centaine d'agents dans des Services mé-
tropolitains (dont 38 au S.C.T.).

Dans cette évaluation on compte 70 % de fonctionnaires et assimilés : 410 de l'Avia-
tion Civile, 725 des chemins de fer, 130 de l'I.G.N. et près de 750 agents des corps relevant
de l'Equipement-Logement. Il s'agit essentiellement des corps techniques et en majorité de
catégorie A.
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La répartition géographique des fonctionnaires est relativement stable depuis quel-
ques années (55 % en Afrique francophone au Sud du Sahara — y compris maintenant le
Congo Kinshasa — et à Madagascar), mais on constate encore une tendance à la réduction
du pourcentage en Afrique du Nord (25 %) au profit des autres pays (5 %) et des organisa-
tions internationales (â r/<) (1).

Malgré le recours aux non fonctionnaires — soit environ 440 contractuels civils et
400 volontaires du Service National Actif —, dans l'ensemble ces effectifs s'amenuisent
d'environ 8 % par an, diminution certainement plus rapide que celle des besoins des Etats.
Ce fait peut être imputé aux restrictions budgétaires (il s'agit ici essentiellement de crédits
Affaires Etrangères), mais davantage maintenant à l'insuffisance des moyens en hommes
et surtout en fonctionnaires car l'appoint de non fonctionnaires ne saurait être qu'un pal-
liatif dont la généralisation n'est ni possible ni souhaitable. Or la mobilisation de nos fonc-
tionnaires se heurte de plus en plus à la satisfaction des besoins internes et aux réticences
des individus.

Les principaux problèmes qui se posent sont : améliorer l'intérêt et les conditions de
travail, maintenir l'ouverture de l'éventail des niveaux, assurer la formation et le soutien.

L'utilisation d'agents pour des missions de courte durée ne paraît par contre être
limitée que par les moyens budgétaires (les crédits des ministères techniques interviennent
ici pour une bonne part, indépendamment du fait que les soldes des experts sont supportés
par ces ministères).

Cette forme d'utilisation des hommes pour la coopération ne correspond pas d'ail-
leurs aux mêmes objectifs que clans le cas précédent, et ces objectifs sont très variés
comme on le verra plus loin.

Le recensement opéré a montré qu'elle a intéressé, non compris le secteur des affai-
res communes dans le cadre européen, près de 2.200 agents dont environ la moitié provien-
nent des deux ministères eux-mêmes et environ la moitié aussi ont été destinés aux pays
du continent européen. Grosso modo ces missions se répartissent à peu près également entre
les réunions internationales, les recherches d'informations ou les échanges bilatéraux et les
conseils techniques.

La participation d'hommes qui, en France, consacrent une part de leur temps aux
étrangers qui viennent chez nous à divers titres a tendance à s'accroître notablement et à
devenir fort lourde. C'est sans doute par cette voie que la Coopération touche le plus
d'agents des ministères et organismes qui en relèvent et pénètre plus intimement dans nos
organisations. Mais il faut aussi reconnaître que certains sont plus sollicités que d'autres :
ceux des directions et services centraux, des établissements de recherche et d'enseignement,
des services les plus « en pointe ».

Un peu plus d'un millier de stagiaires (A.S.T.E.F., CI.S., Affaires Etrangères) ont été
reçus pour des durées de quelques semaines à plusieurs mois, soit individuellement, soit
en groupes (Sessions Economie des Transports - Techniques Routières - Urbanisme - Etudes
architecturales - Techniques modernes de Construction - Economie, Transports et Pêches
maritimes).

Quant aux visiteurs de quelques jours ou semaines, ils se chiffrent par milliers.

(1) Services Centraux et T.O.M. : environ 10 %.
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Dans nos écoles, les effectifs d'étrangers, soit 430, sont assez stables dans leur ensem-
ble ; mais ceux de l'école des T.P.E. ont subi de sérieuses réductions (problème de capacité
et problème de niveau d'admission) ainsi que ceux de l'école de la Marine Marchande.

Parallèlement d'ailleurs le S.C.T. poursuit une action, de longue haleine, visant à la
création et au développement d'enseignements dans les pays eux-mêmes : les progrès sont
lents et se heurtent notamment au problème angoissant des professeurs.

Missions de Français à l'étranger, accueil d'étrangers en France sont l'occasion de
multipes contacts axés en bonne part sur des programmes d'échanges bilatéraux et sur une
participation aux activités des organismes internationaux, contacts complétés par des en-
vois de documents ou d'études. Ces contacts sont propices à des confrontations fructueuses
pour nos connaissances scientifiques et techniques, mais ils sont aussi de plus en plus orien-
tés vers l'extension de nos débouchés économiques.

Pour ce qui concerne les échanges bilatéraux, l'accent est mis sur nos programmes
avec les pays de l'Est et tout particulièrement avec l'U.R.S.S., échanges dans de nombreux
domaines, démarrés il y a quelques années. On note également le départ d'une coopération
avec les U.S.A. (circulation routière) et avec le Japon (construction).

Une revue des participations aux organisations internationales a été esquissée. La
liste est impressionnante par son ampleur et sa variété, exprimant ainsi la multiplicité des
initiatives, mais aussi peut-être un manque de politique d'ensemble.

Au niveau des Nations-Unies et de la Commission Economique pour l'Europe, ce sont
surtout les Comités de l'Habitation, de la Construction et de la Planification qui ont donné
lieu à une des plus actives contributions. Les institutions régionales des Nations-Unies, les
plus touchées par notre participation, ont été la Commission pour l'Europe (logement, trans-
ports urbains) et la Commission pour l'Asie et l'Extrême-Orient (transports, routes, aména-
gement du Mékong). Auprès des nombreuses institutions spécialisées les actions sont plus
sporadiques, mais celles qui touchent l'O.A.C.I. et l'O.M.M. ne sauraient être passées sous
silence.

Parmi les autres organisations gouvernementales, il faut citer surtout l'O.C.D.E. (re-
cherche et documentation routières) et la Communauté Européenne (cahier des charges des
marchés du Fonds Européen de Développement).

Enfin on relève des participations à une cinquantaine de congrès et colloques inter-
nationaux.
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Les équipements C.F.E.E. permettent le contrôle
automatique des usagers d'un parking public ou
privé. Le Département "Trafic et Stationnement"
de C.F.E.E. met à votre disposition une gamme
complète d'équipements permettant de solutionner
tous les problèmes de contrôle (péage, comptage
et alarme). C.F.E.E. vous apporte le concours
expérimenté d'un " bureau d'études européen ",
au courant des techniques les plus récentes et
possédant les références les plus nombreuses.

AUTOMATISME DE CONTROLE POUR PARKINGS

 lecteurs de cartes d'abonnés
 distributeurs de tickets horodatés
 récepteurs de monnaie ou de jetons
 barrières automatiques
 détecteurs de véhicules
 cabines de péage
 caisses enregistreuses
 comptage - guidage

cherchons agents pour la province

 horodateurs avec ou sans calcul
automatique du prix

Réduisez votre personnel
Supprimez toutes fraudes
Rentabilisez vos investissements
en utilisant un
automatisme de contrôle C.F.E.E.

90 rue danton
92-levallois
tél. 270.11.90



NÉCROLOGIE

George s MONTIGNY

Georges MONTIGNY vient de s'éteindre à Paris le 25 octobre 1970.

Fils d'un Flamand et d'une Lorraine dont la famille avait fui l'occupation allemande après 1870,
il était né à Paris le 5 avril 1879 et y avait passé la plus grande partie de son enfance et de son
adolescence. Son père avait créé peu à peu une petite entreprise qui fournissait les services de voi-
rie de la capitale et de son voisinage et le jeune Georges MONTIGNY avait cultivé dans l'ambiance
familiale une profonde admiration pour le Corps des Ponts et Chaussées. Telle est l'origine de sa
vocation qu'il aimait à rappeler à ses proches.

Bachelier de Philosophie et de Mathématiques, il est reçu en 1898 à l'Ecole Normale Supérieure
et à l'Ecole Polytechnique ; il opte pour cette dernière Ecole et en sort donc dans le Corps des
Ponts et Chaussées. Après quelques années passées aux Sables-d'Olonne au Service Maritime de la
Vendée (1904-1908) où il étudie et réalise de nombreux ouvrages de défense contre la mer, il est
affecté au Service Maritime à Brest, où il passera dix ans et auquel il restera toujours très attaché.
On lui doit en particulier l'achèvement des travaux de génie civil et de la machinerie de la première
forme de radoub du port de commerce, d'une longueur déjà considérable pour l'époque (225 m.) ;
à l'occasion de ce travail, il étudie l'équilibre des bateaux-portes et les problèmes de tenue des ci-
ments à la mer. Son service comprend aussi le contrôle de la construction des nombreuses lignes
de chemins de fer qui au début de ce siècle achèvent de quadriller l'ouest de la Bretagne. Il s'atta-
che enfin à la construction de plusieurs phares ou tourelles en mer et, pour faciliter l'édification de
ces ouvrages, il fait construire un bateau de travaux à vapeur. Le phare de Kéréon, bâti sur la roche
de Men Tensel, au milieu des courants impétueux du Fromveur entre Ouessant et l'archipel de Molè-
ne, est, dans ce domaine, son œuvre principale. Il le conçoit et le réalise des fondations jusqu'à la
lanterne, chose rare pour un ouvrage de cette nature qui demandait parfois à l'époque plusieurs
générations d'ingénieurs. Ce phare se remarque parmi tous ceux qui parsèment l'Iroise par l'élé-
gance de ses proportions et le soin apporté à sa finition.

Juste avant la guerre de 1914-1918, il prête son concours à la Marine pour la construction d'un
établissement pyrotechnique près de Brest. Puis, pendant la guerre, il est maintenu sur place à Brest
comme capitaine du génie pour aider et conseiller le commandement militaire à la mise en état de
défense de nos côtes et de leur balisage et surtout à l'organisation du port de commerce pour la
réception d'une part importante des troupes et du matériel américain. Il a l'occasion de construire
alors dans les délais les plus restreints de nouveaux appontements en eau profonde au port de
commerce. Il étonne les membres de la mission américaine par une culture scientifique générale
extrêmement variée, courante certes en France mais aussi inusitée que maintenant outre Atlantique,
qui lui permet de faire face seul à de nombreux experts américains et de traiter à la fois avec eux
des problèmes de génie civil, de chimie ou de construction navale. La Croix de Chevalier de la Légion
l'Honneur vient à la fin de la guerre récompenser une activité inlassable au service du haut comman-
dement maritime.

Ce fils d'une Lorraine émigrée a toujours senti douloureusement la partition de la Lorraine et
la séparation de l'Alsace. Refusant pendant la guerre l'avancement qu'on lui offrait, il demande à en
attendre la fin pour reprendre un service à Strasbourg comme Ingénieur en Chef. La victoire de 1918
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permet de combler son vœu. Il s'installe à Strasbourg dès l'armistice, y réorganise le Service de la
Navigation, et assure le développement de la flotte rhénane et du trafic fluvial. Il est appelé aussi à
jouer un rôle eminent de conseil dans le choix des mesures à prendre pour consolider la flèche de la
cathédrale de Strasbourg dont les fondations étaient compromises.

Sa grande connaissance de la langue germanique et du droit allemand, cultivée avant 1914 par
de nombreux voyages en Allemagne, lui est alors très utile. Tout en usant de toute l'autorité que lui
confèrent ses fonctions et ses connaissances, il fait aussi preuve du plus grand tact dans la solution
des délicats problèmes de personnes résultant d'une législation mixte et de l'emploi d'un personnel
également mixte. Les talents qu'il déploie dans ces circonstances font donc qu'on lui confie au bout
de quelques années, en sus de son Service de Navigation, le « Service de Liaison » qui traitait de
ces difficiles problèmes d'adaptation des coutumes anciennes aux errements de l'Administration fran-
çaise. A partir de 1924, il cumule en outre ces tâches avec celles du contrôle de la voie et des
bâtiments du réseau de chemins de fer d'Alsace-Lorraine.

Sa tâche principale à cette époque est certainement celle qu'il accomplit à la Commission
Centrale du Rhin. Il est amené alors à s'intéresser de plus en plus aux questions juridiques et conten-
tieuses en même temps qu'aux problèmes techniques. Représentant le Gouvernement français à la
Commission des Travaux qui doit réglementer les modalités de la collaboration entre la France,
l'Allemagne et la Suisse, pour l'exécution des travaux de régularisation du Rhin entre Strasbourg et
la frontière suisse, c'est à lui qu'on doit l'heureux aboutissement des longues négociations qui per-
mettent finalement à la France, en application du Traité de Versailles, de disposer de l'énergie hy-
draulique du Rhin et de mettre en train, pour commencer, la construction de l'usine de Kembs. Tous
les travaux réalisés ultérieurement pour l'aménagement hydroélectrique du fleuve n'auraient pas été
possibles sans l'acharnement qu'il mit à faire prévaloir tant les droits du Gouvernement français que
la justesse des solutions techniques qu'il proposait en son nom. Il assiste aussi les négociateurs fran-
çais pour la délimitation de la frontière et la détermination des statuts des ponts du Rhin. La compé-
tence très éclairée qu'il acquiert sur le Rhin, la logique irréprochable de ses démonstrations juridi-
ques qui avaient une véritable précision mathématique et l'obligeance parfaite dont il ne se départit
jamais dans les discussions les plus difficiles, où il finit par s'imposer à ses interlocuteurs, font qu'il
est également appelé à participer aux travaux des Commissions internationales de l'Elbe et de
l'Oder ; il reçoit à cette occasion les félicitations du Ministère des Affaires Etrangères.

Dans ce Strasbourg des années 20 où la France avait voulu, en face de l'élite alsacienne,
marquer, dans le choix de ses hauts fonctionnaires, la qualité de ses hommes et le niveau de sa
culture, Georges MONTIGNY tenait éminemment sa place. Il était aidé dans ce rôle par sa femme qui
tenait un salon où se rencontraient les esprits les plus distingués et les plus artistes de la société
strasbourgeoise de cette époque. Par elle, il était d'ailleurs le beau-frère de Gaston PIGEAUD et l'allié
de plusieurs autres ingénieurs des deux Corps des Ponts et Chaussées et des Mines.

C'est à cette époque de sa carrière que se rattache un épisode qu'il racontait parfois avec l'hu-
mour solide qui le caractérisait. En 1927, dénoncé pour « négligence et incapacité » par des députés
peu satisfaits de la rigidité de son comportement à leur égard, il accepte, pour se disculper, d'être
traduit devant le Conseil Général des Ponts et Chaussées fonctionnant comme Conseil d'Enquête qui
se sépare en lui adressant à l'unanimité ses félicitations. Il était particulièrement fier des témoigna-
ges d'estime reçus à cette occasion tant du Conseil Général des Ponts et Chaussées que du Minis-
tre et il demanda donc en 1937, après le vote d'une loi d'amnistie, que les rapports du Conseil d'En-
quête restassent à son dossier.

Après avoir reçu la rosette de la Légion d'Honneur en 1930, il est nommé Inspecteur Général
en 1932 et demande à prendre l'Inspection Générale de la Bretagne, restée chère à son cœur. Son
expérience passée le conduit en 1934 à la Commission des Phares. En 1939, il est nommé Président
de la 3  section puis, en 1941, Président de la 4  section du Conseil Général des Ponts et Chaussées.
Il se spécialise encore dans les problèmes juridiques et marque cette section par sa forte person-
nalité et l'étendue de ses connaissances. Assidu aux séances du Conseil d'Etat, il développe encore
ses qualités de juriste et il devient pour le Ministère des Travaux Publics, comme pour divers tri-
bunaux, un expert très écouté dont les avis font autorité. Elevé en 1946 à la dignité de Commandeur
de la Légion d'Honneur, il prend enfin sa retraite le 1" janvier 1948.

Georges MONTIGNY était un grand administrateur qui, en plus d'une vaste intelligence, possé-
dait au plus haut point des qualités de caractère. Ce sont ces qualités qu'il appréciait au premier chef
chez les autres et qu'il cherchait à faire épanouir chez ses collaborateurs. C'était en effet aussi un
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excellent formateur d'hommes. Il eut une grande influence dans la formation de nombreux ingénieurs
du Corps des Ponts et Chaussées qui lui en conservent une grande reconnaissance.

De l'opinion des autres, il avait le plus grand respect. Une anecdote illustrera ce trait de son
caractère. Il aimait à rappeler qu'un jour, à Brest, un amiral lui avait demandé de modifier un rapport
qu'il avait rédigé. Il avait répondu à l'amiral : « Vous ne m'avez pas demandé votre avis, mais le
mien ». De son côté, en effet, il ne demandait jamais à ses ingénieurs de modifier un rapport lors-
qu'il ne lui donnait pas entière satisfaction. Il savait, sans blesser en quoi que ce soit son collabo-
rateur, lui expliquer les insuffisances de son rapport et faire suivre celui-ci d'un avis correspondant
à ses propres vues, marqué de son expérience et de ses connaissances, mais laissant intact le rap-
port qu'il avait reçu.

D'une carrière bien remplie et de ce métier d'Ingénieur des Ponts et Chaussées qu'il accom-
plissait avec le souci constant du détail et qui l'a toujours passionné, Georges MONT1GNY disait qu'il
y avait trouvé les principales satisfactions de sa vie. Il avait en effet une très haute idée du rôle de
l'Administration, face au public comme face à ses entrepreneurs ou à ses concessionnaires ; il exi-
geait donc d'elle un respect strict des contrats qu'elle passait et une attitude de parfaite équité.
Avec tous ceux qui avaient capté sa confiance, il aimait souvent sortir de sa réserve naturelle et
presque de la froideur qui camouflait ses véritables sentiments pour raconter avec beaucoup d'es-
prit maints épisodes de sa carrière, les illustrant d'un bon mot ou d'un récit plein d'enseignements.
D'une complète droiture et d'un dévouement absolu au service public, il laisse le souvenir d'un homme
d'une haute culture et d'un grand commis de l'Etat.
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Servo-commandes électriques
Rotork

 pour robinets et vannes de tous types et de toutes provenances
 pour appareils neufs ou appareils deja en service

simplicit é de mise en œuvre car tous les dispositifs de démarrage,
arrêt, signalisation, verrouillage

sécurité électrique et thermique sont
incorporé s à l'appareil .
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MUTATIONS, PROMOTIONS et DÉCISIONS diverses
concernant les Corps des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines

MUTATIONS

M Bouzy Andre, Ingenieur des Ponts et Chaussées,
précédemment détache auprès de la Société Centrale
pour 1 Equipement du Territoire, est réintègre pour ordre
clans son administration d'origine et replace en service
détache a compter du 1e mai 1969 pour une période de
5 ans éventuellement renouvelable, auprès du Centre
d Actuariat d'analyse et de mécanographie de la Caisse
des Dépôts et Consignations en vue d'y exercer les fonc-
tions de Directeur General

Arrête du 6 novembre 1970

M Dicho n Jean-Claude, Ingenieur des Ponts et Chaus
sees, en service détache auprès de la Chambre de
Commerce de Marseille, est réintègre pour ordre dans
les cadres de son administration d'origine et place a
nouveau en service détache a compter du 1er avril 1966
pour une période de cinq ans, éventuellement renouve
lable auprès du Port Autonome de Marseille en vue d'y
exercer les fonctions de Directeur de l'Outillage et des
Engins de Radoub

Arrêté du 6 novembre 1970

M Moschett i Armand, Ingénieur en Chef des Ponts
et Chaussées, Directeur Départemental de l'Equipement
du Territoire de Belfort, est nomme Directeur Départe-
mental de l'Equipement de l'Ardeche en remplacement
de M Marcou admis a la retraite, à compter du 31 décem
bre 1970

Arrête du 24 novembre 1970

M Hudry Raymond, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées charge de mission auprès du Directeur Départe-
mental de I Equipement de la Haute Saône, est nomme
Directeur Départemental de l'Equipement de la Haute
Saône en remplacement de M Merli n appelé a d'autres
fonctions, a compter du V décembre 1970

Arrête du 24 novembre 1970

M Dobias Georges Ingénieur des Ponts et Chaus
sées au service regional de l'Equipement de la Region
parisienne est mute dans l'intérêt du service a l'Adminis-
tration centrale et affecté à la direction des Transports
Terrestres pour y être chargé d'un service a compter du
1" décembre 1970

Arrêté du 26 novembre 1970

M Bomtze r Jacques, Ingenieur en Chef des Ponts et
Chaussées, au laboratoire central des Ponts et Chaussées,
est mute dans l'intérêt du service a l'Institut de Recher-
che des Transports en qualité de chef du département
« Recherche Opérationnelle et Informatique » a compter
du 1" décembre 1970

Arrête du 26 novembre 1970

M Basset Bernard Ingenieur des Ponts et Chaussées,
charge de I arrondissement de Saône-et-Loire du service
special de l'autoroute Avallon-Villefrancho (hors organi-
gramme), est mute dans I intérêt du service a la Direction
départementale de l'Equipement du Rhône (arrondisse
ment opérationnel n 1) a compter du 1' janvier 1971

Arrête du 26 novembre 1970

M Parent Christian, Ingenieur des Ponts et Chaus
sees en service détache auprès du Ministère des Affaires
Etrangères pour servir en Algérie au titre de la Coope
ration Technique, est réintègre dans les cadres de son
administration d'origine et affecte au Service Reqional
de l'Equipement de Picardie, a compter du 1 septembre
1970

Arrête du 26 novembre 1970

M Bailli f Jean Claude Ingenieur des Ponts et Chaus
sees a l'Administration Centrale (Direction des Routes
et de la Circulation Routière) est mute dans I intérêt du
service a la Direction départementale de I Equipement
du Val-de-Marne pour y être charge de I arrondissemont
opérationnel n 1 en remplacement de M Perrin Jean
Marie appelé a d autres fonctions a compter du 1 de
cembre 1970

Arrête du 30 novembre 1970

M Perrin Jean-Marie Ingenieur des Ponts et Chaus
sees charge de I arrondissement opérationnel n 1 de Irf
Direction départementale de I Equipement du Val df-
Marne est mute a I inteneur de la Direction apporte
mentale de l Equipement pour être charge du groupe
urbanisme opérationnel et construction n 11 en rempld
cernent de M Douag appelé a d autres fonctions a comp
ter du 1 décembre 1970

Arrête du 30 novembre 1970
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M Hossar d Claude, Ingenieur des Ponts et Chaus-
sées service special temporaire de l'Autoroute A6, est
mis a la disposition de la Société Centrale pour l'Equi-
pemant du Territoire en qualité de Directeur Adjoint pour
exercer les fonctions de Directeur de l'Agence « BOUR-
GOGNE » de SCETAUROUTE, a compter du 1er janvier 1971

Arrête du 4 décembre 1970

M Lefor t Pierre, Ingenieur des Ponts et Chaussées,
a la Direction départementale de l'Equipement de l'Oise
(arrondissement territorial de Compiegne) est mute a
l'intérieur de la Direction pour être charge du Groupe
d Etudes et de Programmation, a compter du 1" juin 1970

Arrête du 23 décembre 1970

M Grelu Henri, Ingenieur des Ponts et Chaussées,
au service regional de l'Equipement de la Region Pari
sienne, est mute a l'Arrondissement « Etudes » de la
Division des Infrastructures et des Transports du service
regional de l'Equipement de la Region Parisienne a
compter du 1  janvier 1971

Arrête du 28 décembre 1970

M Pertuzi o Jacques, Ingenieur des Ponts et Chaus-
sées au Centre d'études techniques de l'Equipement
d'Aix-en-Provence, est mute dans l'intérêt du service au
service d'études techniques des Routes et Autoroutes
pour y être charge de l'arrondissement « Terrassements
et Entretien » de la division des chaussées, a compter
du r janvier 1971

Arrête du 28 décembre 1970

M Dreyfu s Jacques, Ingenieur en Chef des Ponts et
Chaussées, place en service détache auprès du Centre
d'Etudes et de Recherches de l'Aménagement urbain
(C E R A U ), est réintègre dans les cadres de son admi-
nistration d'origine et charge de mission auprès du Chef
du Service Regional de l'Equipement de la Region Pari-
sienne, a compter du 1  janvier 1971

Arrête du 28 décembre 1970

M Camus Georges, Ingenieur des Ponts et Chaus-
sées, a la Direction départementale du Rhône est affecte
au Service Regional de l'Equipement Rhône-Alpes, divi-
sion de I Aménagement Regional, a compter du V janvier
1971

Airête du 30 décembre 1970

M Pilon Bernard, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées en service détache auprès de l'Etablissement
Public pour l'Aménagement de la Région de la Defense,
est réintègre pour ordre dans son administration d'origine
et mis a la disposition de la Société Anonvme d'Economie
Mixte d'Aménagement de Renovation et de Restauration
du Secteur des Halles en vue d'y exercer les fonctions
de Directeur Technique a compter du 1" novembre 1970

Arrête du 30 décembre 1970

M Catalaa Jean-Pierre, Ingenieur des Ponts et Chaus
sees, charge de la mission a temps plein auprès du
Préfet de Region « Aquitaine », est nomme Chef du
Groupe permanent d'études de l'Aire Métropolitaine (OR
E A M ) de Bordeaux, a compter du 1" novembre 1970

Arrête du 31 décembre 1970

M Delatronchett e Raymond, Ingenieur des Ponts et
Chaussées, a la Direction départementale de l'Equipement
des Yvelines, est nomme Directeur départemental de
I Equipement d'Eure-et-Loir en remplacement de M Pavaux
admis a la retraite, a compter du 16 janvier 1971

Arrête du 31 décembre 1970

M Goudeman d Alain, Ingenieur des Ponts et Chaus-
sées, a la Direction deoartementale de l'Equipement du
Val-d'Oise (groupe urbanisme opérationnel et construc-
tion), est mute a l'intérieur de la même Direction dépar-
tementale a l'arrondissement Etudes et Grands Travaux
a compter du 1er janvier 1971

Arrête du 31 décembre 1970

M Canu Fernand, Ingenieur en Chef des Ponts et
Chaussées, du cadre special charge de mission auprès
du chef du service regional de l'Equipement de la Region
Parisienne, est nomme adjoint au chef du Service Regio
nal de l'Equipement du Nord en remplacement de M Beal
appelé a d'autres fonctions, a compter du 1" janvier 1971

Arrête du 6 janvier 1971

M Meary Bertrand, Ingenieur des Ponts et Chaus
sees, a l'Administration Centrale (Direction de l'Amena
gement Foncier et de l'Urbanisme), est mute dans I'm
terêt du service a la Direction départementale de l'Equi-
pement du Val-d'Oise, et affecte au groupe urbanisme
opérationnel et construction en remplacement de M Gou-
demand appelé a d'autres fonctions, a compter du 1" jan
vier 1971

Arrête du 7 janvier 1971

M Girard Jean-Loup, Ingenieur des Ponts et Chaus-
sées, a la Direction départementale de l'Equipement de
l'Isère, est muté dans l'intérêt du service à la Direction
départementale de l'Equipement des Bouches-du-Rhône
pour y être charge de l'Arrondissement opérationnel Est
a comter du 1er janvier 1971

Arrête du 7 janvier 1971

M Perret François, Ingenieur des Ponts et Chaus-
sées, en service détache au Ministère de l'Economie et
des Finances, est réintégré dans les cadres de son admi-
nistration d'origine et affecte à l'Administration Centrale
(Direction de l'Aménagement Foncier et de l'Urbanisme)
en qualité d'adjoint au chef du groupe d'étude des métho
des de programmation et de gestion (RCB), à compter
du 1" janvier 1971

Arrêté du 12 janvier 1971
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ÉCOLE NATIONAL E DES PONTS ET CHAUSSÉES

AVIS DE VACANCE DU POSTE

DE PROFESSEUR DE CONSTRUCTION MÉTALLIQUE

ET AVIS D'APPEL DE CANDIDATURE

Le mandat du Professeur de Construction Métallique
à l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées arrivant à
expiration, ce poste est déclaré vacant.

Le Directeur de l'Ecole Nationale des Ponts et Chaus-
sées recevra jusqu'au 15 février 1971 les candidatures à
ce poste.

Les fonctions à exercer comprennent :

a) Un enseignement d'une quinzaine de demi-journées,
à dispenser aux Elèves en fin de deuxième année d'Ecole ;
cet enseignement fait suite à un enseignement indépen-
dant, ne faisant pas partie du présent appel de candi-
dature, et dispensé aux élèves sur la construction, sa
conception et ses calculs, antérieurement à l'enseigne-
ment de Construction Métallique ;

b} La préparation à la direction de projets pluri-

disciplinaires, effectués par les élèves en début de troi-
sième année d'Ecole, et faisant appel, pour partie, à la
Construction Métallique et à ses techniques ;

c) La préparation et la direction de Travaux de fin
d'Etudes, effectués par les élèves en fin de 3e année ;

d) La participation aux institutions de l'Ecole.

Les personnes intéressées pourront obtenir toutes
précisions complémentaires auprès du Directeur de
l'Ecole. Chaque candidat devra joindre à sa lettre de
candidature : la liste de ses références, travaux, publi-
cations ; les références des assistants qui collaboreraient
à son enseignement (trois à cinq assistants sont néces-
saires) ; le programme qu'il propose pour son enseigne-
ment et pour son cours écrit ; les méthodes pédagogi-
ques qu'il préconise.

AVIS DE VACANCE DU POSTE

DE PROFESSEUR DE MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION

ET AVIS D'APPEL DE CANDIDATURE

Le mandat du Professeur de Matériaux de Construc-
tion à l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées arrivant
prochainement à expiration, ce poste est déclaré vacant.

Le Directeur de l'Ecole recevra jusqu'au 15 février
1971 les candidatures à ce poste.

Les fonctions à exercer comprennent :

— un enseignement d'une dizaine de demi-journées,
dispensé en fin de deuxième année d'Ecole, por-
tant sur le comportement général des Matériaux
avec quelques exemples concrets d'applications
pouvant être traités au cours de visites à l'exté-
rieur ;

— la préparation et la direction des Travaux de fin

d'Etudes, effectués par les élèves en fin de 3'
année ;

— la participation aux institutions de l'Ecole.

Les personnes intéressées pourront obtenir toutes
précisions complémentaires auprès du Directeur de
l'Ecole.

Chaque candidat devra joindre à sa lettre de candi-
dature : la liste de ses références, travaux, publications :
les références des assistants qui collaboreraient à son
enseignement (3 à 5 assistants sont nécessaires) ; le
programme qu'il propose pour son enseignement et pour
son cours écrit ; les méthodes pédagogiques qu'il préco-
nise.
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Cotisation s P.CM. pou r l'Exercic e 1971

Les taux des cotisation s du P.CM. ont été fixés par le Comit é à

En activité
En service détaché

Hors cadres i
En disponibilité >
Démissionnaire '

En retraite

Ingénieur Général 75 F.

Ingénieur en Chef 75 F.

Ingénieur 45 F.

Ingénieur Elève 0

Tous grades 75 F.

Tous grades 15 F.

LE VERSEMENT DE LA COTISATION EST EXIGIBLE DANS LE PREMIER

TRIMESTRE DE L'EXERCICE EN COURS (Article 15 du Règlement intérieur).

- n OUBLIEZ pas vos REGLEIÜEIITS -

Ces taux concernent exclusivement les cotisations du P.CM. ; ils ne comprennent pas,
notamment, la cotisation de 5 F. par an pour le Syndicat Général des Ingénieurs des Ponts et
Chaussées ; à la demande de ce Syndicat, cette cotisation peut cependant être versée au P.CM.

Libelle z toujour s vos chèque s bancaire s et postau x à l'adress e

impersonnell e

"Associatio n du P. C. M., 28, rue des Saints-Père s -- PARIS-76"

Le N"  du Compt e de Chèques Postau x du P.CM. est PARIS 508.39



Supplément au numéro de Janvier 1971 du Bulletin du P.C.M,

FORMATION PERMANENTE

Historiqu e

Un certain nombre de camarades du P.C.M., notamment ceux qui sont détachés, n'ont pas eu
directement connaissance de la circulaire du 14 avril 1970 sur la Formation Professionnelle et Perma-
nente, non plus que des textes qui l'ont complétée.

Nous rappelons à toutes fins utiles que la Direction de la Formation Permanente de l'E.N.P.C.
a été créée le 1er mai 1969 et que ses missions viennent d'être précisées notamment vis-à-vis des
anciens élèves de l'Ecole.

Action s passée s

Les besoins apparaissant à l'évidence dès 1969 étaient la sensibilisation et la formation à l'Infor-
matique et aux méthodes modernes de gestion, ainsi qu'un complément de formation aux études
concourant à la rédaction des documents d'urbanisme.

La fin de l'année 1969 et l'année 1970 ont été consacrées à la mise en place des moyens de
formation dans ces domaines. De nombreux camarades y ont d'ailleurs participé, soit comme pro-
fesseurs, soit comme auditeurs.

Grande s ligne s des projet s pou r 1971 et les années suivante s

Le programme arrêté pour 1971, en cours de publication par circulaire, reprend et développe
les trois thèmes visés ci-dessus ; informatique et urbanisme donnent également lieu à diffusion
en province par les soins des C.E.T.E. et C.I.F.P. ; l'enseignement du management reste pour le mo-
ment concentré à l'Institut Supérieur des Affaires à Jouy-en-Josas et n'offre malheureusement qu'un
nombre de places assez limité. Cet enseignement sera étendu à l'échelon régional dès que possible.

En 1971, des journées de recyclage seront animées avec l'aide de professeurs de l'E.N.P.C. en
mécanique des sols, en hydrologie appliquée à la lutte contre les pollutions, en béton précontraint,
et sur tout autre sujet d'actualité qui réunirait après publicité une audience suffisante.

Rappelons que l'E.N.P.C. dispose d'un laboratoire de langues (anglais, allemand, russe) à votre
disposition en dehors des heures de cours. L'horaire est publié périodiquement par la Direction des
Etudes. L'E.N.P.C. dispose également d'un Centre Pédagogique de Calcul.

Suggestion s et remarque s

II est désormais nécessaire que les camarades manifestent leurs désirs individuellement et ou
en groupe, notamment leurs besoins de recyclages portant sur les matières enseignées traditionnel-
lement à l'Ecole et d'intérêt professionnel, mais aussi sur les matières d'ouverture à d'autres techni-
ques ou disciplines moins couramment pratiquées.

Il serait également très souhaitable que certains camarades participent à des groupes de tra-
vail pour préparer le développement de certaines activités répondant aux désirs manifestés.

Quelques indications sur le verso de la présente feuille, à nous renvoyer, nous seraient très
utiles. Une lettre serait encore mieux. Merci.



Formation Continue des Ingénieurs anciens élèves

de l'E. N. P. C.

NOM et Prénom

Fonctions

Sujet demandé en première urgence :

Autres sujets :

Objet ou usage de la formation demandée (ex. mise à jour, ouverture) :

Modalités suggérées pour cette formation (ex. sessions de n jours, cours par correspondance)

Pouvez-vous participer activement aux groupes de travail visés au recto ?

Observations :

A envoyer à :
Monsieur le Directeur de l'E.N.P.C,
Direction de la Formation Permanente,
28, rue des Saints-Pères,
75-PARIS (VIIe).



Supplément au numéro de Janvier 1971 du Bulletin du P. C. M.

Tribun e libr e

A PROPOS DE LA TRANSFORMATIO N DU
P.C.M. ET DE LA CRÉATION D'UN SYNDICAT
DES INGÉNIEURS DES PONTS ET CHAUSSÉES

La modification des Statuts du P.C.M. et l'approbation des Statuts nouveaux du
Syndicat des Ingénieurs des Ponts et Chaussées qui seront prochainement proposées
aux camarades, exigent que des opinions soient confrontées au sein de ce bulletin à
leurs sujets.

Personnellement et avant d'y avoir réfléchi, je nourrissais un préjugé favorable à ces
changements, ne serait-ce que parce qu'ils nous sont proposés par le P.C.M. Une réunion
du Groupe de Paris qui s'est tenue, fin novembre, rue des Saints-Pères, m'a conduit à
professer un avis opposé. On retrouvera dans ce texte beaucoup d'arguments avancés
au cours de la réunion par divers participants. Je pense qu'il n'est pas inutile que les
camarades qui, jusqu'à présent, ne se sont pas particulièrement intéressés au problème,
et en particulier ceux de province, prennent connaissance de cette opinion émanant de
quelqu'un qui, comme eux, n'a pas participé aux travaux menés depuis deux ans pour
la transformation de notre Association.

C.C.

DE QUOI S'AGIT-I L ?

Il a été récemment proposé aux Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines de répondre
à un questionnaire informel sur de nouveaux statuts pour le P.C.M. et pour un syndicat autonome
qui devrait prochainement rassembler la plupart des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines.

De quoi s'agit-il ?

L'Association professionnelle des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines (P.C.M.)
connaît actuellement les objectifs suivants, énumérés dans l'article 3 de ses statuts anciens :

« 1  Défendre les intérêts moraux et matériels des Corps des Ponts et Chaussées et des Mines.
« 2  Se tenir au courant des questions intéressant les services des Ponts et Chaussées et des

« Mines, et intervenir, s'il y a lieu, pour le bien de ces services.
« 3  Entretenir des relations entre ses membres, notamment par le moyen de réunions, de

« voyages et de publications. »

D'autre part, l'article 27 précise :  Toute discussion politique ou religieuse est interdite dans
les réunions. »

Au regard des statuts actuels comme au regard des faits, le P.C.M. apparaît donc comme une
Association professionnelle rassemblant la quasi-totalité des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et
des Mines, consacrée à la défense des intérêts corporatifs des Ingénieurs et à l'étude d'un certain
nombre de problèmes strictement professionnels.

Dans le passé, le P.C.M. a usé largement des latitudes données par ses statuts et a abordé
des problèmes généraux dont il s'est expliqué par voie de communiqués à la presse. Ainsi, à plu-
sieurs reprises, il s'est consacré à des études en profondeur sur le fonctionnement des services du
Ministère de l'Equipement ou des Ministères qui lui ont donné naissance. Beaucoup de bons esprits
pensent que la réforme de 1966, édictée par M. Pisani , fut directement inspirée par les travaux du
P.C.M. qui, avant bien d'autres, avait compris l'intérêt de la fusion des Ministères des Travaux Pu-



blies et de la Construction au sein du Ministère de l'Equipement. Ne faut-il y voir une preuve de son
efficacité ?

Le P.C.M., fidèle à l'article 27 de ses statuts, s'est interdit, jusqu'à présent, tout débat poli-
tique. Ceci ne l'a pas empêché de proposer à un certain nombre de grands problèmes, mais sous un
angle strictement professionnel, des solutions positives.

Faut-il en déduire, comme Candide, que « tout est pour le mieux dans le meilleur des mon-
des » ? Ce serait excessif. Notre Association a, en effet, des défauts. Elle joue un rôle réduit pour
la formation permanente des Ingénieurs ; elle s'intéresse surtout aux problèmes de l'Administration,
ce qui lui fait négliger d'autres problèmes importants que rencontrent certains Ingénieurs dans les
secteurs para-publics ou privés ; plus encore la focalisation de ses efforts sur des préoccupations
administratives laisse de côté d'autres problèmes plus généraux sur lesquels beaucoup aimeraient s'ex-
primer ; les Ingénieurs des Mines s'y trouvent isolés, peu intéressés qu'ils sont par les questions
purement corporatives agitées par les Ingénieurs des Ponts et Chaussées ; les Ingénieurs de pro-
vince ne participent pas suffisamment aux décisions qui influent sur l'avenir des Corps des Ponts et
Chaussées ou des Mines. Enfin et surtout, certains reprochent au P.C.M. une structure « féodale »
jugée inadaptée aux mouvances du temps présent.

Son évolution paraît s'imposer.

Partant de ces critiques, la réforme en cours nous proposera, dans un bref délai, la création
de deux entités nouvelles :

— Un « P.C.M. nouvelle formule », sorte de club de réflexion ouvert sur l'extérieur, compre-
nant des membres extérieurs à nos Corps, voire même associé à d'autres organisations
parallèles.

Ce P.C.M. s'interdirait toute revendication corporative, se consacrerait uniquement à
l'étude des grands problèmes intéressant à la fois les Corps d'Ingénieurs et l'ensemble de
la Nation.

— Un Syndicat autonome auquel s'inscriraient les Ingénieurs ne désirant pas adhérer aux
grandes Centrales syndicales et qui regrouperait, paraît-il, les trois quarts environ des
camarades. Ce syndicat aurait pour tâche d'assurer la défense des Ingénieurs des Ponts et
Chaussées et des Mines vis-à-vis de l'Administration et des autres Corps des Fonctionnai-
res. Il s'agirait donc d'un instrument à fins essentiellement corporatives.

L'idée essentielle de la réforme est de séparer la réflexion de la revendication.

Indépendamment de toute analyse de la lettre même des statuts qui sont ou seront proposés,
il convient de peser les avantages et les inconvénients que l'on peut prêter à cette réforme.

Cette dissociation me paraît apporter une grande satisfaction intellectuelle mais peu d'avanta-
ges pratiques.

1) II est, en effet, assez séduisant pour l'esprit d'imaginer notre Association comme une école
de pensée d'une certaine audience.

A l'instar d'autres clubs, le P.C.M. se livrerait à une analyse, que l'on espère positive, des
problèmes qui se posent actuellement à l'Etat et à notre société. De la sorte, il pourrait élaborer une
doctrine où viendraient s'abreuver les hommes chargés de modifier les structures de notre Pays et,
en premier lieu, les hommes politiques.

Je crains que cette perspective pour brillante qu'elle soit ne s'avère trompeuse. En effet, mal-
gré les précautions prises, on imagine mal qu'un club, constitué à raison de 99 % par des Ingénieurs
des Ponts et Chaussées et des Mines, puisse acquérir l'audience qu'on lui souhaite et qu'il ne lui
soit jamais prêté de desseins corporatifs. Or, quel est le comble du corporatisme, sinon celui qui
découle d'une organisation composée uniquement ou presque de « technocrates » qui viendrait pro-
poser, sur les questions les plus diverses intéressant la Cité, des solutions élaborées au sein d'un
groupe clos ou quasiment clos. Supposons que l'on étudie, par exemple, le problème posé par la
décentralisation et l'institution éventuelle de nouvelles collectivités régionales. Quelle serait la valeur
d'une solution émanant d'un groupe professionnel, traduisant des connaissances particulières et des
préoccupations forcément orientées ? Ne présenterait-elle pas un relent de corporatisme et ne serait-
elle pas l'expression d'une « féodalité » particulière appelant la méfiance des autres Corps mais aussi
du grand public ?



Ne faut-il pas voir dans cette remarque la démonstration que le projet soumis à notre appré-
ciation est en contradiction flagrante avec le souci précisément affiché de dépasser les fins corpo-
ratives ?

2) Un autre avantage de la réforme serait qu'elle permettrait de ressouder les Ingénieurs des
Ponts et Chaussées et des Mines dans des préoccupations communes. D'autre part, elle permettrait
de réintégrer, dans son action, les camarades détachés ou en disponibilité. Ceci est peut-être vrai
mais faut-il pour cela modifier les statuts actuels ?

3) Enfin et surtout, elle marquerait notre volonté de « faire du neuf », de nous adapter à notre
temps, de nous débarrasser de structures jugées archaïques. Peut-être, mais ces structures sont-elles
si mauvaises pour être balayées si précipitamment ? Faut-il réellement faire table rase pour rebâtir
un édifice dont nul ne saurait garantir la solidité ?

Au regard de ces avantages supposés, les inconvénients apparaissent bien lourds :

1  D'abord une pert e d'unit é certaine . A partir d'une organisation unique rassemblant tous les
Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines, on projette deux structures distinctes dont l'une, le
Syndicat, ne regrouperait pas la totalité des Ingénieurs.

Pour être dirigées, ces deux organisations nécessiteraient deux fois plus de participants qu'au-
jourd'hui, ce qui, au regard des difficultés actuelles de notre Association, paraît diablement ambitieux.
Il est vrai que ces bonnes volontés, suivant les nouveaux statuts du « P.C.M. nouvelle formule »,
pourraient être trouvées à l'extérieur. Mais ne s'agirait-il pas alors de « bonnes volontés » émanant de
personnages à la recherche d'un support pour se mettre en valeur et y trouver une sorte de tremplin ?

2  Ensuite une politisatio n très probable . Le fait que l'article 27 des statuts actuels, cité plus
haut, ne soit pas reconduit dans les statuts du « P.CM. nouvelle formule » est significatif (1).

Des discussions ou échanges de vues sur des problèmes très généraux ne sont pas en soi
politiques, si les problèmes sont abordés avec un grand souci d'objectivité. Ils le deviennent, dès lors
que les conclusions sont rendues publiques, et ceci serait le cas.

En effet, dans les affrontements politiques, chaque partie se prononce sur les grands problè-
mes de l'heure, avec des formules qui la caractérisent et en privilégiant l'aspect qui lui semble le
plus profitable auprès de l'opinion.

Tous les clubs de pensée existants, et ils sont déjà nombreux, ont pris une teinture politique,
même si au départ ils ne l'envisageaient pas. De la sorte, le P.C.M. deviendrait une tribune dont cer-
tains rêvent pour eux-mêmes ou pour les opinions qu'ils professent.

Toute politisation n'est pas forcément mauvaise si l'on peut atteindre un certain consensus.
Dans notre cas, ceci paraît bien aléatoire. Les horizons politiques d'où sont issus nos camarades sont
trop divers, leurs opinions sont trop variées, leurs idées sur la structure de la société trop dissem-
blables pour qu'on puisse espérer les agréger. On ne voit pas quelle majorité pourrait être recueillie
sur un programme essentiellement politique.

Au cas bien improbable où cela serait obtenu, qu'adviendra-t-il si les prises de positions publi-
ques du P.C.M. sont en opposition avec le Pouvoir quel qu'il soit et d'où qu'il vienne.

Les Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines ne peuvent nier qu'ils sont ou ont été
fonctionnaires.

3  Aussi une possibl e scissio n des Corps . Si le P.C.M. arrive, par suite de manœuvres diverses,
à des conclusions d'ordre politique approuvées par une majorité, ne faut-il pas imaginer une scission
au sein des Ingénieurs, mécontents de l'orientation de leur Association, s'en détachant et peut-être
même en démissionnant ?

A la limite, on peut prédire un désintéressement progressif pour le P.C.M., désormais manœu-
vré par quelques-uns, les plus agissants pouvant d'ailleurs être recrutés à l'extérieur de nos Corps.

Cette vision est peut-être trop pessimiste. Dans un cas plus favorable, on peut imaginer l'évolu-
tion du P.C.M. vers une sorte d'Amicale des anciens Elèves où chacun serait heureux de retrouver
son voisin, où les motions seraient uniformément - nègre-blanc », où il ne se construirait rien de
positif puisque l'élément fédérateur, c'est-à-dire l'élément syndical, en serait absent.

4  Une pert e d'autorit é et de représentativit é largemen t prévisible . Même si de tels inconvé-
nients ne se font pas jour, les premiers faux-pas — et il y en aurait certainement — ou surtout les

(1} On peut regretter d'ailleurs que cette modification fondamentale ne nous ait pas été, jusqu'à présent, expressément signalée.



premières naïvetés nous rangeraient définitivement dans la catégorie des techniciens maladroits, voire
dangereux.

Les Corps des Ponts et Chaussées et des Mines continueraient d'être composés d'individus !
appréciés, chacun dans son secteur, mais auraient perdu toute audience, et, pire encore, la possibi- !
lité d'en acquérir une. !

Il faut nous méfier des structures risquant de nous conduire à des positions excessives. Dans
notre pays, les techniciens éveillent la méfiance et le ridicule tue.

5  Enfin une concurrenc e probabl e entr e le P.C.M. et le Syndicat . Sera-t-il tellement facile de '
tracer la frontière entre les domaines respectifs des deux entités ? Qu'adviendra-t-il si, sur le même
sujet, les prises de positions sont différentes ? N'y aura-t-il pas là, pour nos adversaires, un moyen
rêvé de nous diviser et de nous faire perdre l'audience dont nous pouvons actuellement bénéficier.

Indépendamment de ce risque, ne faut-il pas craindre, pendant la période de rodage, un flot- \
tement grave, résultat de la présence de deux organismes et susceptible de nuire grandement à
notre réputation ?

s

Les inconvénients me paraissent donc l'emporter largement sur les avantages. i

Ceci veut-il dire que tout ce qui a été étudié pendant deux ans dans les groupes de réflexion
soit mauvais, et qu'il faille le rejeter ? Bien sûr que non. Nous avons appris qu'il est nécessaire d'élar-
gir le champ de réflexion du P.C.M. tout en évitant soigneusement la politisation, qu'il est opportun
de nous ouvrir sur des opinions extérieures tout en évitant de les faire entrer dans nos structures,
qu'il faut clairement dissocier la réflexion structurelle de la revendication corporative tout en nous
refusant à privilégier l'une ou l'autre.

L'aspect le plus discutable du projet est de supprimer toute liberté de choix ; ou l'on maintient i
le statu quo, ou l'on supprime le « P.C.M. ancienne formule » pour faire naître deux organismes dis- \
tincts. !

Cela n'est pas sain. Il serait plus heureux de donner aux camarades à choisir entre trois solu- !
tions concrètes : j

— Maintien du statu quo,
— Création d'un P.C.M. rénové et d'un syndicat,
— Amélioration du P.C.M. actuel.

Pourquoi ne pas imaginer une refonte progressive de celui-ci et la constitution d'autant de sec- '
tions ayant reçu les délégations nécessaires qu'il faudra pour mener toutes ses tâches à bien, dans !
une unité maintenue ? !

!
Pourquoi, en vue de participer à une fuite en avant dont l'origine réside en mai 68 et dont j

le but est d'ordre politique, risquer de détruire notre organisation qui constitue un instrument peut-
être imparfait mais reconnu, efficace, organisé, simple et, de plus, le seul truchement possible entre
les Ingénieurs et les Pouvoirs Publics, le monde extérieur et l'opinion ? Et ceci à un moment où d'au-
tres Ingénieurs, notamment ceux de l'Armement, s'en inspirent?

Plus elle est ambitieuse, plus une réforme doit être discrète, et assurer ses pas. Une refonte
limitée du P.C.M. se garderait bien d'abolir les institutions existantes, s'efforcerait de les enrichir
pour en tirer le meilleur parti possible. Bref, elle éviterait toute rupture.

ï
Le plus grand danger me semble que pris dans une mécanique aveugle, nous voulions « à tout

prix » bouleverser les choses. Il ne faut pas mettre brutalement les camarades devant un choix dont
il est difficile de mesurer la portée. Le fait que le P.C.M. prenne sur lui de leur proposer une réfor-
me radicale constitue une incitation non négligeable à ce qu'ils l'entérinent sans examen suffisant
Or, nous devons imaginer autre chose et ouvrir une < troisième voie », passant par une amélioration
progressive et non par la destruction du P.C.M. actuel.

Le fait que de nouveaux statuts soient au point n'est pas une raison suffisante pour que nous
les votions, en vue de récompenser le travail de quelques-uns. Il faut que nous sachions nous arrêter
à temps et tirer profit de cette réflexion mais dans une direction raisonnable.

Il faut que nous mesurions que ce qui nous est ou nous sera proposé est critiquable, inop-
portun et dangereux.

Claude CHARMEIL,
Ingénieur des Ponts et Chaussées.



Supplément au numéro de Janvier 1971 du Bulletin du P. C. M.

LES LIAISON S ENTRE GRANDES ÉCOLES

FRANÇAISES ET TECHNISCHEN

HOCHSCHULEN ALLEMANDE S

Nous avons appris la nomination à la présidence du « Bureau Permanent Franco-Allemand de
Liaison entre Grandes Ecoles Françaises et Technischen Hochschulen Allemandes » de notre cama-
rade André Thîébault , Ingénieur Général des Ponts et Chaussées, Directeur de l'Ecole Nationale des
Ponts et Chaussées.

Ce Bureau a essentiellement pour vocation de promouvoir et de développer sous toutes les
formes les contacts entre Grandes Ecoles françaises et leurs homologues allemandes, les Technis-
chen Hochschulen (informations réciproques, échanges, stages, séminaires, voyages d'études, bour-
ses, e t c . ) .

Ce Bureau Permanent Franco-Allemand groupe les représentants dûment mandatés des Grandes
Ecoles françaises dans la Section française et des Technischen Hochschulen dans la Section alle-
mande. La présidence du Bureau est assurée alternativement par mandat de trois ans par un Français
ou un Allemand ; ces trois dernières années, la présidence était entre les mains d'un Allemand, M. le
Professeur Loren z de la Technische Universität de Berlin.

La Section française a le statut d'une Association type Loi de 1901 ; ses présidents antérieurs
successifs ont été MM. Cheradam e et Olmer , du temps où ceux-ci étaient en fonctions à l'Ecole Poly-
technique. Le Secrétaire Général est M. Roth , Administrateur Civil en retraite (précédemment, et
jusqu'en août 1970, en fonction au Ministère de l'Education Nationale).

La Section allemande, fortement structurée, bénéficie du soutien logistique et matériel de
l'importante « Conférence des Recteurs de l'Allemagne de l'Ouest » (Westdeutsche Rektorenkonfe-
renz) .

Les camarades intéressés, et qui auraient des suggestions à faire quant à l'activité de ce
Bureau Permanent Franco-Allemand, pourront utilement les formuler directement au camarade Thié-
baul t à l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées (téléphone 544.08.21).


